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En partant de l’initiative de Clotaire MOULOUNGUI et d’autres juristes, qui considèrent 

qu’une description du droit positif, c’est-à-dire celui qui existe au moment où l’on écrit, sans se 

préoccuper de ses fondements historiques, philosophiques, économiques, sociologiques ou 

politiques, constitue une œuvre incomplète qui ne reflète que partiellement l’objet de l’étude, 

est née la collection DIDACTIJURIS, qui a publié et continue de publier des ouvrages 

juridiques s’inscrivant dans cette démarche. Ils sont aujourd’hui rejoints par des universitaires 

d’autres disciplines et des praticiens pour qui l’action sans réflexion ou la réflexion sans action 

sont des non-sens et qui souhaitent faire partager ce point de vue. Ils souhaitent également 

partager leurs propres réflexions élaborées ou expériences vécues dans ce contexte, ainsi que 

leurs projets pour le futur. Cette ambition les a conduits à la mise en place d’une nouvelle 

collection pluridisciplinaire d’ouvrages, le plus souvent collectifs, sans exclure des réflexions 

d’auteurs uniques. Sans faire disparaître les études juridiques, ils se pencheront sur les thèmes 

de l’économie, de la sociologie, des sciences politiques et sur bien d’autres aspects du monde 

contemporain. 

 

Le présent ouvrage se veut être est une transition entre ces deux collections. Il est dirigé par un 

magistrat et rédigé avec la participation de praticiens du droit. Il s’inscrit encore dans la tradition 

initiale de la collection d’abord consacrée à des ouvrages juridiques, mais faisant aussi appel à 

des sociologues et a des spécialistes de terrain des problèmes de la jeunesse. Il présente la 

nouvelle collection, qui, tout en tenant compte des aspects juridiques lorsque nécessaire, explore 

en profondeur d’autres domaines qui sont à la fois complémentaires et indépendants. 
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PRÉFACE DE SON EXCELLENCE ANATOLE COLLINET MAKOSSO, 
PREMIER MINISTRE, CHEF DU GOUVERNEMENT CONGOLAIS. 

 
 

Dans nos jeunes démocraties africaines, la justice restaurative ne saurait être un luxe. C’est une 

exigence et même un droit fondamental pour les victimes dans la restauration de leur défruité. 

Dans cette perspective, je salue le travail scientifique de qualité mené par les professeurs Marc 

RICHEVAUX, Magistrat honoraire et Brice Arsène MANKOU, sociologue, qui ont choisi de 

croiser leurs réflexions sur la justice restaurative en France et au Congo.  

 

Le gouvernement dont je suis le Premier Ministre a un vaste chantier de mise en œuvre de la 

stratégie nationale de prévention et de traitement de la délinquance juvénile à travers le Haut-

Commissariat à la Justice Restaurative, à la Prévention et au Traitement de la délinquance 

juvénile. Le gouvernement que je préside a bien compris l’insuffisance de la réponse pénale, 

comme seule alternative à la délinquance juvénile. C’est pourquoi il nous faudrait renforcer la 

prise en charge des victimes de la criminalité juvénile par la médiation et par d’autres 

mécanismes non-juridictionnels de résolution de la violence au Congo.  

 

Cet enjeu ne sera véritablement effectif que si nous soutenons la parentalité en remettant la 

famille au cœur de l'éducation des jeunes.  

 

Cet ouvrage nous en a dégagé les principales pistes. Avec la réhabilitation du centre 

d’Aubeville, nous souhaitons expérimenter le traitement social que préconise le professeur 

Brice Arsène MANKOU, en sa qualité de sociologue spécialiste des questions de jeunesse.  
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Introduction 
 

Quelles réponses à la délinquance des jeunes ? 
 
 

Marc RICHEVAUX 

Docteur honoris causa CVPT 

Magistrat 

Maître de conférences ULCO, France 

Enseignant ICL, France 

 

marc.richevaux@yahoo.fr 

 

 

Face à la réalité d’une délinquance des jeunes de plus en plus violente et collective, la politique 

criminelle française cherche aujourd’hui de nouveaux cadres d’intervention. La Justice 

Restaurative est l’un d’entre eux, qui a fait l’objet d’application en France et dans d’autres pays. 

Le Congo est un exemple qui mérite d’être exploré. 

 

Sans s’interroger sur le fait de savoir si la délinquance des mineurs est phénomène de société 

ou reflet d'une société1, certains2 ont cherché la solution à ce problème en s’engageant dans une 

voie lourdement répressive et en remettant en cause des principes fondamentaux relatifs à la 

justice des mineurs, ce qui leur a valu un rappel à la loi par le Conseil constitutionnel. Celui-ci, 

au nom des principes généraux devant fonder la justice des mineurs, a très largement censuré 

leur texte3, montrant ainsi que l’esprit des grandes lois traverse le temps4 et l’espace. Le Congo 

s’en est largement inspiré pour chercher à résoudre la situation des « bébés noirs », ces jeunes 

qui n’ont d’abord connu que l’absence de règles dans le cadre de bandes armées, dans 

lesquelles ils ont été intégrés, parfois de force, et que l’on cherche à réintégrer dans la société. 

C’est l’intérêt de la présente étude, qui compare les situations au Congo et en France et qui 

pourrait, par la suite, avoir des prolongements dans d’autres pays, par exemple en RDC qui 

connaît des problèmes proches.  

 

Le Conseil constitutionnel a ainsi rappelé qu’au nom du principe fondamental reconnu par les 

lois de la République d’adaptation de la réponse pénale à la situation particulière des mineurs, 

le recours à la procédure d’audience unique en comparution immédiate contrevenait aux 

exigences de mise en place de procédures appropriées à la recherche du relèvement éducatif et 

 
1 Le MAIGAT Patrice, « La délinquance des mineurs : phénomène de société ou reflet d'une société ? » 

Gazette du Palais - n°39 - page 13 : 10/11/2020 
2 ATTAL Gabriel, proposition de loi visant à restaurer l’autorité de la justice à l’égard des mineurs 

délinquants et de leurs parents 
3 Justice des mineurs : large censure de la loi Attal par le Conseil constitutionnel AJU 20/06/2025 obs. 

sous Cons. const., 19 juin 2025, n° 2025-886 DC 
4 De SAINT REMY Arnaud , « Ordonnance de 1945 : L’esprit des grandes lois traverse le temps  », 

AJU 05/02/2025 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2025/2025886DC.htm
https://www.actu-juridique.fr/auteur/arnaud-de-saint-remy/
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moral des mineurs. L’allongement de la durée maximale de la détention provisoire de deux mois 

à un an pour des mineurs de moins de 16 ans en matière délictuelle, la remise en cause du 

principe d’atténuation des peines applicable aux mineurs par des dispositions rendant cette 

atténuation exceptionnelle, la possibilité donnée à un officier de police judiciaire de retenir un 

mineur pendant 12 heures sur simple soupçon de violation d’une mesure éducative sans contrôle 

préalable du juge n’étaient pas conformes aux principes fondamentaux du droit français de la 

justice des mineurs. 

 

Le texte qui prévoyait, à titre expérimental, que le nombre des assesseurs composant le tribunal 

des enfants pouvait être augmenté lorsqu’il connaissait des crimes commis par les mineurs de 

moins de 16 ans a été censuré en tant que cavalier législatif, c’est-à-dire comme disposition 

n’ayant pas de rapport direct avec le reste du texte.  

 

Ceci amène à réfléchir aux limites du tout répressif prôné par certains et aux effets dans le temps 

et dans l’espace de politiques semblables déjà menées en ce sens avec des résultats dont il n’est 

pas certain qu’ils soient de grands succès, sauf en librairie1. 

 

Devant les limites du tout carcéral, on pense à la justice restaurative (appelée aussi 

« restauratrice » ou « réparatrice »), qui a pour ambition l’écoute et l’instauration d’un dialogue 

entre les participants, la reconstruction de la victime, la responsabilisation de l’auteur et 

l’apaisement, avec pour objectif plus large le rétablissement de la paix sociale et aussi, sans 

aller jusqu’à l’angélisme qui est un risque de cette démarche (Marc RICHEVAUX, « justice 

restaurative – quelles  réponses face à la délinquance juvénile ? Entre angélisme et 

reconstruction ») la reconstruction des victimes, et aussi des auteurs, qui, bien souvent, ont été 

en même temps victimes, par exemple pour les enfants-soldats enrôlés de manière plus ou moins 

forcée par des bandes. 

 

Les promoteurs de ce modèle de justice, consacrée dans le droit pénal récent, même si c’est 

avec des limites, estiment qu’elle participe à limiter la récidive. Elle est difficile à mettre en 

place, mais a probablement plus de chance de réussite avec les mineurs. La justice restaurative 

peut intervenir à tout moment de la procédure pénale2, avec le consentement des représentants 

légaux du mineur ou de l’intéressé s’il est adulte.  

 

Pour atteindre un certain succès avec des personnes ayant commis des délits graves et violents, 

qui rendent difficile leur réinsertion sociale (Sarah POUTCHOU ASSANI, « La réinsertion 

sociale de l’enfant en conflit avec la loi »), il est nécessaire de mettre en place des réformes 

structurelles (Pr Brice Arsène MANKOU, « La justice restaurative en Afrique : enjeux et 

perspectives au Congo-Brazzaville »). Cela nécessite également un certificat de qualification 

professionnelle en animation pour les jeunes en difficulté (Joëlle GELLERT, « Certificat de 

qualification professionnelle d’animateur de jeunes en difficulté et en errance »). Enfin, cela 

 
1 PREVERT Jacques, « Qui fait la chasse à l’enfant...», Paroles, Gallimard, 1949 ; BELSER Christophe, 

Le bagne des enfants : la colonie pénitentiaire de Belle-Ile-en-Mer, 2022, 304 p. (ISBN 978-2-8129-

2778-2) ; HILLION Julien, Le bataillon des "nuisibles" : Les pupilles de la colonie pénitentiaire de Belle-

Ile-en-Mer (1880-1918), Le Palais, Jadis Editions, 2022, 497 p. ; LIME Jean-Hugues, La chasse aux 

enfants, Paris, Le Cherche Midi, 2004, 273 p. (ISBN 2-7491-0253-7)  
2 CPP art. 10-1article 10-1  

https://fr.wikipedia.org/wiki/International_Standard_Book_Number
https://fr.wikipedia.org/wiki/Sp%C3%A9cial:Ouvrages_de_r%C3%A9f%C3%A9rence/978-2-8129-2778-2
https://fr.wikipedia.org/wiki/Sp%C3%A9cial:Ouvrages_de_r%C3%A9f%C3%A9rence/978-2-8129-2778-2
https://fr.wikipedia.org/wiki/International_Standard_Book_Number
https://fr.wikipedia.org/wiki/Sp%C3%A9cial:Ouvrages_de_r%C3%A9f%C3%A9rence/2-7491-0253-7
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nécessite une croyance en l’être humain et une profonde réflexion sur l’histoire de la justice et 

son avenir, en gardant à l’esprit ses fondements les plus profonds (Marc RICHEVAUX, 

« Réformes, gouvernement des juges et légitimités politiques »). 

 

Les auteurs du présent ouvrage tentent de faire le point sur cette question qui reste largement 

évolutive tant dans ses aspects juridiques historiques et autres que dans leurs fondements 

philosophiques. 

 

L’histoire de la justice pénale se confond largement avec celle de la prison, de ses évolutions, 

de ses limites et des fondements philosophiques de son existence et de ses substituts. 

 

La prison a une histoire. Cette peine est inexistante dans l'Antiquité 1 . Au Moyen-Âge, 

l’enfermement devient une forme de pénitence. C’est au XIXe siècle qu’apparaît la prison au 

sens d’institution pénale dédiée à l’enfermement. 

 

Le mot « emmurement » signifiait mettre entre les murs et était synonyme d'emprisonnement. 

Il existait le « mur étroit », soit la prison proprement dite, et le « mur large », avec un statut 

comparable à notre actuelle mise en résidence surveillée. La peine d'emprisonnement pouvait 

aussi être commuée en obligation d'effectuer un pèlerinage, ou en condamnation à une amende.  

Dans son ouvrage surveiller et punir, Michel Foucault indique que l’utilisation de la prison 

comme peine sanctionnant la délinquance est un phénomène récent qui s'est réellement institué 

au cours du XIXe siècle, le choix de la prison était plutôt un choix par défaut, c’était la technique 

coercitive la moins barbare qui pouvait être imaginée2.  

 

La prison a évolué, elle est devenue une institution disciplinaire. Peu à peu, l'idée que le 

prisonnier devait réparer le mal qu'il avait fait à la société a émergé dans les esprits. 

L'emprisonnement devait donc s'accompagner de travail, l'application de cet idéal n'a pas été 

considérée comme une réussite. 

 

Une vision de la prison comme lieu de rééducation est apparue. La prison avait alors l'ambition 

de changer les délinquants pour les adapter à la vie normale en société. L'idée forte était celle 

du redressement, surtout pour les jeunes. 

 

La prison d'aujourd'hui est un héritage d’idéaux qui ne s'excluent pas, la prison se justifie plus 

ou moins en fonction des lieux et des périodes. 

 

La privation de liberté s'impose au XIXe siècle comme la clé de voûte du système pénal, le débat 

sur la peine d'enfermement se pose dans des termes identiques dans l'ensemble des pays 

occidentaux. Il s'inscrit dans les réflexions des juristes du siècle des Lumières3.  

 

 
1 BERTRAND-DAGENBACH Cécile, CHAUVOT Alain, MATTER Michel, SALAMITO Jean-Marie, 

Carcer. Prison et privation de liberté dans l’Antiquité classique, De Boccard, 2000, 250 p. (ISBN 978-

2-7018-0127-8 
2 FOUCAULT Michel, Surveiller et punir. Naissance de la prison, Gallimard 20-02-1975 
3 BECCARIA Cesare, FLAMMARION, Des délits et des peines, 18 mai 2006 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Surveiller_et_punir
https://fr.wikipedia.org/wiki/Michel_Foucault
https://fr.wikipedia.org/wiki/Si%C3%A8cle_des_Lumi%C3%A8res
https://fr.wikipedia.org/wiki/International_Standard_Book_Number
https://fr.wikipedia.org/wiki/Sp%C3%A9cial:Ouvrages_de_r%C3%A9f%C3%A9rence/978-2-7018-0127-8
https://fr.wikipedia.org/wiki/Sp%C3%A9cial:Ouvrages_de_r%C3%A9f%C3%A9rence/978-2-7018-0127-8
https://www.gallimard.fr/auteurs/michel-foucault
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cesare_Beccaria
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Puis les débats s'organisent autour de deux grands pôles : un courant philanthropique qui, porté 

par l'optimisme des Lumières sur les capacités d'amendement de l'être humain, veut faire de la 

prison un lieu de rédemption et de réforme du condamné et un courant plus pessimiste qui, 

doutant de la plasticité de la nature humaine, conçoit la prison avant tout comme un lieu de 

pénitence où le prisonnier devra purger sa dette à l'égard de la société.  

 

Ces deux positions s'expriment dans les débats révolutionnaires concernant le Code pénal de 

1791 : certains estiment que la prison offre au condamné avec le temps, la possibilité et l'intérêt 

de devenir meilleur. D'autres, que la métamorphose du prisonnier en bon citoyen est une utopie. 

 

Les fonctions des prisons sont : 

 

 De punir une personne reconnue coupable d'une faute d'une certaine gravité ; 

 De protéger la société des personnes dangereuses ; 

 De dissuader les gens de commettre des actes interdits par la loi ; 

 D’obliger le détenu à faire pénitence ; 

 D'inciter le détenu à poursuivre des études ou une activité destinée à le réinsérer ou le 

réhabiliter ; 

 De neutraliser les opposants politiques ; 

 D'empêcher des prévenus de prendre la fuite ou de compromettre leur futur 

procès : détention provisoire). 

Avec des variations selon les temps, les lieux et les circonstances, le « paradoxe pénitentiaire » 

exprime la contradiction entre les fonctions de répression et de réhabilitation. 

 

On attribue sept fondements à la prison :  

 

 Correction : amendement, remplacement social ; 

 Classification : répartition dans des établissements pénitentiaires selon différents 

critères (âge, sexe, gravite  de l'acte, etc.) ; 

 Modulation : le déroulement de la peine passe par différentes étapes ; 

 Travail : comme obligation et comme droit, le travail pénitentiaire pourrait contribuer 

à la réinsertion professionnelle des détenus ; 

 Education : le traitement d'un condamné a pour but sa resocialisation ; 

 Contrôle : nécessite un personnel spécialisé ; 

 Institutions annexes : il faut une assistance apportée au détenu lors de sa sortie de 

prison, au moment de la réelle resocialisation. 

Les limites de la prison ont amené à la mise en place de peines de substitution. 

 

La peine de prison peut : 

 

 Coûter cher à la communauté nationale ; 

 Ne pas remplir le rôle qui était prévu ; 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Sexe_en_droit_fran%C3%A7ais
https://fr.wikipedia.org/wiki/Gravit%C3%A9_d%27une_infraction
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 Avoir des effets secondaires négatifs. La privation de liberté est durement ressentie par 

les prisonniers et, dans certains cas, la prison peut nuire à la capacité de 

s'autodéterminer donc à la réinsertion du prisonnier. 

Pour ces raisons, dans la majorité des démocraties, on prévoit des condamnations à des peines 

de substitution à la prison appelées aussi peines alternatives, comme : 

 

 Un travail d'inte re t ge ne ral ; 
 Le port d'un bracelet e lectronique de surveillance ; 

 Une amende qui peut s'ajouter à l'incarcération ; 

 Un sursis à la peine de prison : il est souvent assorti d'une mise à l'épreuve (obligation 

de soins, de travail, de formation, d'indemnisation des parties civiles, etc.). Le non-

respect de cette mise à l'épreuve entraîne une révocation du sursis.  

 Un ajournement de peine ; 

 Un placement extérieur ; 

 La confiscation des objets ayant permis la réalisation des infractions. 

  Pour ses conditions de vie très dures, parfois inhumaines1, ainsi que pour le manque 

de moyens donné à l'institution carcérale tant au niveau du personnel que du matériel, 

des associations comme l'Observatoire international des prisons (OIP) luttent pour 

l'humanisation des conditions de détention. Quelques universitaires (travaillent à faire 

émerger un droit pénitentiaire 2  permettant un contrôle effectif des conditions de 

détention et une réflexion sur le sens de la peine.  

Certains mouvements qualifiés d’abolitionnistes s’opposent, jusqu’ici sans succès, au principe 

même de la prison. 

 

À la différence du courant précédent, les réductionnistes ne veulent pas supprimer la prison, 

mais la réserver aux personnes les plus dangereuses.  

 

Un bon nombre d’interrogations sur la prison, ses fondements ses possibilités, ou non, 

d’efficacité ont été analysée3. Désormais, les hors-la-loi sont simplement privés de leur liberté. 

La prison passe d'une fonction punitive à une visée « normalisatrice », visant à redresser les 

auteurs du présent ouvrage qui cherchent à faire le point sur les avantages et inconvénients de 

cette vision.  

 

 

 

 
1 CEDH art. 3 
2 PEDRON Pierre, DUROCHE Jean-Philippe, FEVRIER François, WAGNER Marion, Droit 

pénitentiaire, VUIBERT SUP DROIT 5e édition - septembre 2024 - 576 pages - ISBN 978-2-311-

41164-5 
3 FOUCAULT Michel, Surveiller et Punir, Gallimard 1975 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Travail_d%27int%C3%A9r%C3%AAt_g%C3%A9n%C3%A9ral
https://fr.wikipedia.org/wiki/Bracelet_%C3%A9lectronique_de_surveillance
https://fr.wikipedia.org/wiki/Observatoire_international_des_prisons
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Le Congo-Brazzaville cherche à résoudre le problème dit des « bébés noirs »,1 ce qui semble 

devoir passer par une réponse plus globale à la délinquance juvénile2. Pour cela, il tente le pari de 

s’engager dans la voie de la justice restauratrice3, déjà largement utilisée en France4. 

 

 

 
1 MANKOU Brice Arsène, Les « bébés noirs » au Congo-Brazzaville : et si l’on abordait le problème 

autrement ? 28 décembre 2021 
2 TOURNYOL Du CLOS Lorraine, TOURNYOL Du CLOS Sébastien, La délinquance des jeunes, 

L'harmattan 2007  
3 GARAPON Antoine, Pour une autre justice : La voie restaurative, PUF 2025 
4 CARIO Robert, La justice restaurative en France Une utopie créatrice et rationnelle, L’Harmattan 

2020 

https://www.fnac.com/e35090/L-harmattan
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La Convention internationale des droits de l'enfant (CIDE), impose aux États signataires 

(Congo, France, membres de l’UE, et bien d’autres) de se doter d'une justice qui protège les 

mineurs, quoi qu'ils aient fait1, ce qui est une vision humaniste que ses adversaires qualifient 

d’angélisme, justifiant leur propos par le fait que l’on connaît maintenant des formes nouvelles 

de délinquance juvénile particulièrement violentes que l’on a déjà connues dans l’histoire, 

accompagnées par des récits assez loin de la réalité de l’époque invoquant par  exemple Plus de 

30 000 rôdeurs contre 8 000 sergents de ville …2 alors que selon les chiffres de la Préfecture de 

la Seine, ils étaient entre 6 et 7 000 au début du XXe. Ce procédé est aujourd’hui repris pour 

affirmer la nécessité de demandes de prises en compte de ces nouvelles délinquances, sans trop 

se soucier du fait que les réponses soient adaptées3, pour lesquelles il est proposé des solutions 

très répressives bien proches de l’enfer que les jeunes concernés ont déjà connu et, pour certains, 

connaissent encore4.  

 

Face à la délinquance des plus jeunes, avant la convention internationale des droits de l’enfant, 

la France disposait d’une législation basée sur des principes qui y seront consacrés plus tard, 

puis plus ou moins remis partiellement en cause. Le texte fondateur du traitement de la 

délinquance des mineurs en France5, longtemps non modifié, reposait sur trois principes :  

 

 Excuse de minorité,  

 Primauté de l’éducatif 

 Spécialisation des juridictions.  

Au moins dans l’esprit, ces principes restent encore très largement à la base des fondements de 

l’action d’un grand nombre de personnes confrontées à la délinquance juvénile. Ces personnes 

cherchent à y mettre fin, ou du moins à la diminuer et à en réduire les effets les plus néfastes. 

Ces principes naviguent à vue entre l’enfer et l’angélisme, amenant à un état des lieux des 

mesures déjà existantes (I) sur ces questions et de nature à donner de l’inspiration pour la 

réhabilitation des intéressés, auteurs et/ou victimes (II) à ceux qui sont confrontés à ces 

problèmes.  

 

Face à des délinquants de plus en plus jeunes, de plus en plus violents et de mieux en mieux 

organisés, on est parfois tenté de les envoyer dans l’enfer d’une répression féroce, qui, dans le 

passé s’est révélée inefficace, y compris avec des détentions de longue durée. 

 

Pour l’enfer, beaucoup l’ont déjà connu : les milices dans lesquelles ils se sont engagés (d’eux-

mêmes ou enrôlés plus ou moins de force) et le connaissent encore par celui qu’ils font vivre aux 

autres et que beaucoup d’entre eux vivent encore. En effet, après les milices ou d’autres situations 

difficiles, pour les en sortir, rien n’a été prévu d’autre que la situation « d’enfants des rues »6, 

 
1 Convention internationale des droits de l'enfant (CIDE), en ce sens art. 37 art. 
2  Petit Journal titrant « l’Apache est la plaie de Paris » du Petit Journal 20 octobre 1907 Arnaud de Saint 

Remy, Ordonnance de 1945 : L’esprit des grandes lois traverse le temps AJU 05/02/2020 
3 BOURGOIN Nicolas, De l'enfance en danger aux enfants dangereux : enjeux politiques de la refonte 

de l'ordonnance de 1945, Enfances & Psy, 2013/3 (N° 60), p. 28-38 
4 MANKOU Brice Arsène, Les « bébés noirs » au Congo-Brazzaville : et si l’on abordait le problème 

autrement ? 28 décembre 2021 
5 Ord. n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante. 
6 EMMANUELLI Xavier , Les Enfants des rues, une clinique de l’exclusion, Odile Jacob, 2016its réservé 

https://www.unicef.fr/sites/default/files/convention-des-droits-de-lenfant.pdf
https://www.unicef.fr/sites/default/files/convention-des-droits-de-lenfant.pdf
https://www.actu-juridique.fr/auteur/arnaud-de-saint-remy/
https://www.actu-juridique.fr/auteur/arnaud-de-saint-remy/
https://www.odilejacob.fr/catalogue/auteurs/xavier-emmanuelli/
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phénomène appelé au Congo (Brazzaville) « les bébés noirs ». Celui-ci existe avec des 

appellations différentes, dans des contextes proches et un peu comparables, telles que la RDC et 

bien d’autres encore pour les enfants-soldats1 . Certains placent beaucoup d’espoirs dans un 

traitement humaniste de ces questions2, en espérant que cela sera plus efficace que la seule 

répression, même très dure, que l’on a utilisée ailleurs dans le passé, notamment en France au 

siècle dernier avec les bagnes pour enfants, car l’humanisme qui est souhaitable devrait, du moins, 

on l’espère, donner de meilleurs résultats3.  

 

En France les discours très répressifs contre les mineurs délinquants ont été partiellement entendus 

avec les dernières réformes relatives au traitement de la délinquance juvénile4, dont le Conseil 

constitutionnel a beaucoup réduit la portée5. Imposer des mesures répressives à des gens qui ont 

souvent dans leur passé et leur présent des violences n’est pas la solution idéale, ce qui a amené 

le Congo à chercher d’autres voies.  

 

 

1. État des lieux des mesures existantes  

 

Les problèmes de la délinquance juvénile, avec certaines spécificités selon les endroits, se posent 

dans l’UE, en Europe6(1.1.), en Afrique, ailleurs et en France (1.2.), qui a un temps servi de 

modèle et l’est encore, malgré des rejets.  

 

1.1. Europe 

 

Face à l’augmentation de la délinquance, l’Europe s’est mobilisée. Les pays de l’UE et 

d’ailleurs ne proposent pas tous le même modèle de traitement de la délinquance. Les divers 

dispositifs de prise en charge méritent d’être indiqués et évalués du point de vue de leur 

efficacité. Les travaux sur ce point, encore assez peu nombreux, mériteraient d’être prolongés.  

 

L’augmentation de la délinquance juvénile préoccupe les experts et tous ceux qui y sont 

confrontés, en Europe et ailleurs, notamment en Afrique avec les « bébés noirs » du Congo-

Brazzaville et des situations semblables qui existent ailleurs 7 . En raison de spécificités 

nationales, voire locales, ceux-ci ne proposent pas tous le même modèle de traitement de la 

 
1 OSPANKULOVA A., « La violation des droits de l’enfant par les groupes radicalisés », cahiers du 

CEDIMES 2/2019, instabilité politique et développement 
2 Convention des droits de l’enfant 
3 SIEKLUCKI Jean-Michel, COURTOIS René, l’homme qui transforma Saint-Maurice en maison 

d’éducation surveillée AJU 28/08/2025 ; BIARD René, Bagnards en culottes courtes, éditions de la 

Table ronde 1968 
4 L. 26 fév. 2021 ratifiant l'ordonnance du 11 septembre 2019 portant partie législative du code de la 

justice pénale des mineurs a remplacée le 30 septembre 2021 l’ordonnance du 2 février 1945 relative à 

l’enfance délinquante promulguée le 26 fév. 2021. Journal officiel du 27. 
5 Justice des mineurs : large censure de la loi Attal par le Conseil constitutionnel  AJU 20/06/2025 ; 

DERVIEUX Valérie-Odile, Justice pénale des mineurs : l’impossible réforme ? AJU 2606/2025  
6 FINKELSTEIN-ROSSI Jacqueline, « Face à la délinquance juvénile, les dispositifs européens », Le 

Journal des psychologues, 2007/2 (n° 245), pages 53  
7 KABATI NTAMULENGA Christian, MBULA MYANGO Melchisede, « De l’application du principe 

de l’égalité devant la loi pour une juste répression des violences sexuelles en droit congolais : les garanties 

du droit à un procès équitable », cahiers du CEDIMES 2/2022 

https://www.actu-juridique.fr/auteur/valerie-odile-dervieux/
https://www.cairn.info/revue-le-journal-des-psychologues.htm
https://www.cairn.info/revue-le-journal-des-psychologues.htm
https://www.cairn.info/revue-le-journal-des-psychologues-2007-2.htm
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délinquance. L’uniformisation des interventions éducatives et judiciaires, actuellement, paraît 

peu réaliste. 

 

La poussée de la délinquance juvénile est préoccupante. Tous les pays de la communauté 

européenne ont fait apparaître l’urgence de prendre en considération, pour la traiter, 

la primo délinquance, et de s’attaquer au problème de l’augmentation des actes de violence et 

des délits commis par des mineurs de plus en plus jeunes, de réactualiser les modèles de 

protection judiciaire en établissant de nouvelles mesures à la fois éducatives et répressives, avec 

des applications diverses selon les pays. 

 

Différentes initiatives ont été prises. 

 

L’objectif du Conseil de l’Europe fut de définir des politiques communes qui encouragent les 

jeunes à être des citoyens, en leur permettant un meilleur accès à l’éducation et à l’emploi. Des 

résolutions furent adoptées afin d’instaurer des principes communs de protection de la jeunesse 

et de politique criminelle. Il fallut développer de nouvelles sanctions, raccourcir la durée des 

procédures, établir des partenariats autour de programmes locaux. 

 

La Suède a compris l’importance de réagir aux transgressions : on signale, on porte plainte, on 

poursuit. Depuis 1999, les jeunes de plus de 15 ans qui ont commis des délits graves sont placés 

dans des Centres éducatifs fermés (CEF) pour un séjour de deux semaines à quatre ans. La 

démarche est thérapeutique, même si c’est le délit et non le besoin de prise en charge qui 

détermine la durée de la peine. Le personnel suit divers programmes de formation. On peut citer 

la méthode ART (Agression Replacement Training) pour un meilleur contrôle de l’agressivité, 

les thérapies cognitivo-comportementales (apprendre à faire face aux émotions négatives et 

dépasser les comportements violents), le programme de soins en douze étapes pour les 

toxicomanes, etc. Ces méthodes sont évaluées par la Direction des soins en institutions. La 

Suède a développé aussi le milieu ouvert (prévention), la médiation délinquant victime, les 

thérapies familiales et la formation parentale. 

 

La responsabilisation des parents, élément important dans la lutte contre la délinquance 

juvénile, est instaurée dans divers pays, du nord au sud.  

 

En Grande-Bretagne, le gouvernement a développé deux axes : l’un, préventif, présente des 

programmes de formation à la compétence parentale, l’autre insiste sur la responsabilisation 

civile et pénale des parents qui peuvent être contraints à suivre des sessions de formation pour 

apprendre à contrôler leurs enfants (lutter contre l’absentéisme scolaire, surveiller les sorties, 

apprendre à refuser…). En cas de non-respect de ces obligations, les parents contrevenants sont 

passibles d’amendes. 

 

 

La réparation, mesure qui introduit la victime dans le champ judiciaire dans une visée pénale et 

éducative, est instaurée partout et répond au souci de faire prendre conscience aux jeunes 

délinquants de leurs délits et de leurs conséquences. 

 

Le programme Halt (Het alternatief), aux Pays-Bas, développé par les communes, s’adresse à 

des jeunes ayant commis de petits délits, avec pour but de leur apprendre à respecter la propriété 



Volume 1 : justice restaurative ; quelles réponses face à la 
délinquance juvénile ? entre angélisme et reconstruction 

 

13 

d’autrui et l’ordre public. On leur propose d’accomplir des travaux en relation avec les délits 

(ex. : travailler quelques heures dans le magasin où a eu lieu le vol) pendant les moments libres 

afin de réparer les dégâts ou de les rembourser par le fruit du travail proposé. Si le contrat est 

respecté, il n’y a aucune poursuite. La plupart des jeunes bénéficiant de ce contrat ont 15-16 ans. 

Ils sont scolarisés et insérés. 60 % ne récidivent pas. 

 

Les peines alternatives à la prison se développent, car on veut rendre exceptionnelle 

l’incarcération. La Grande-Bretagne propose des peines d’intérêt général, destinées à éviter la 

récidive et à organiser la réinsertion. Il s’agit pendant trois mois de souscrire à des obligations 

(participer à certaines actions ou formations) et interdits (ne pas fréquenter certains lieux) sous 

la surveillance d’un agent de probation ou d’un travailleur social (éducateur).  

 

L’Espagne offre des initiatives comme la « permanence de fin de semaine » (le mineur ne peut 

s’absenter de chez lui du vendredi soir au dimanche soir, sauf pour aller effectuer des travaux 

socio-éducatifs imposés par le juge) qui, selon la gravité des délits, peut durer entre quatre et 

seize semaines. 

 

Les mesures répressives existent un peu partout.  

 

Le système anglais en propose deux nouvelles :  

 

 La « peine de formation obligatoire en milieu fermé et de suivi postcarcéral » pour les 

multirécidivistes : elle s’effectue sur quatre à vingt-quatre mois, pour moitié en 

détention (dans un centre éducatif fermé ou dans un centre d’hébergement local). Le 

mineur suit une formation, puis est laissé en liberté sous surveillance.  

 La « libération conditionnelle avec port de bracelet électronique » pour les plus de dix-

huit ans condamnés à de courtes peines. En France, cela est maintenant aussi utilisé 

pour les majeurs. 

 

Les programmes de haute surveillance, comme l’ISSP (Intensive Supervision and Surveillance 

Program) en Grande-Bretagne, s’adressent aux multirécidivistes, appelés en France 

« incasables ». Ils ont pour la plupart été placés en centres d’éducation spécialisée qu’ils ont 

mis en échec, dans des centres spécialisés sous haute surveillance. Ils bénéficient d’une prise 

en charge pluridisciplinaire (policiers, cliniciens, éducateurs). 

 

Justice de proximité, programmes locaux, partenariat : partout, on reconnaît l’importance de la 

justice de proximité, qui permet un traitement plus rapide des affaires, du partenariat et de 

l’engagement des communes dans la lutte contre la délinquance.  

 

 

Aux Pays-Bas, le ministère de la Justice a signé avec des communes des conventions sur quatre 

ans : les communes prennent des engagements chiffrés de réduction de la délinquance juvénile, 

recevant en contrepartie des subventions pour améliorer les équipements et services sociaux 

destinés aux jeunes. 
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La prévention suppose que l’on ait ciblé les causes et les populations dites « à risque ». Les 

causes sont aussi multiples qu’il existe de variétés de délinquance. Mais prévenir revient aussi 

à désigner1.  

 

Les programmes de prévention s’articulent autour de mesures rendant difficile, voire 

impossible, la réalisation des délits : vidéo surveillance, police de proximité, contrôle de 

l’obligation scolaire, couvre-feu dans certaines communes pour les moins de dix ans. Parfois 

(ex. : en Angleterre), la surveillance de certaines rues, en accord avec la police, est assurée par 

les habitants (neighbourhood watch). Dans les pays anglo-saxons et d’Europe du nord, la police 

fait partie du paysage communautaire et social : ainsi, aux Pays-Bas, un policier peut être 

responsable d’une rue ; intégré à la vie du quartier, posté dans un local, le Toko, il reçoit les 

gens, les aide, les conseille. Les Tokos ont été évalués très positivement puisque, sur trois ans, 

le taux de criminalité a baissé de 30 % dans les quartiers où ils sont implantés. 

 

Des préventions ciblées sur les populations sont aussi développées, se distinguant peu de 

l’assistance éducative que la France connaît depuis 19452. De plus en plus, on met l’accent sur 

le repérage précoce des enfants violents, manifestant des troubles de conduite, pratiquant 

l’absentéisme, afin qu’une prise en charge soit envisagée le plus tôt possible, mais cela a fait 

aussi l’objet de critiques, estimant qu’il s’agit d’une présomption de culpabilité avant même 

l’existence d’un premier acte basée seulement sur des considérations sociales et une dangerosité 

potentielle loin d’être démontrée. Ce qui est loin de ce qu’était l’esprit initial de la lutte contre 

la délinquance en France au sortir de la guerre et qui continue largement à être une inspiration 

pour ceux qui essaient de lutter contre la délinquance juvénile.  

 

Certains pays ont mis en place des mesures spécifiques aux minorités ethniques. On peut 

s’interroger sur l’opportunité de ce type de mesure.  

 

Tordre le cou aux idées reçues 

 

La méfiance vis-à-vis des services de police, de justice et de l’État, est une exception française 

qui ne facilite pas le travail de partenariats.  

 

La délinquance, conséquence de la précarité 

 

La délinquance se déploie autour d’une violence destructrice et gratuite, souvent symbolique 

(caillassages, vandalisme). Elle met en jeu des conflits identitaires (rixes ethniques, violences 

sur les stades), et parfois, la haine de l’autre (agressions antisémites et racistes, ethniques). Elle  

 

se retrouve en partie hors d’Europe, notamment avec le phénomène des « bébés noirs » du 

Congo-Brazzaville et de situations comparables dans d’autres pays du continent africain et 

ailleurs.  

 

 
1 DONZELOT Jacques, La Police des familles, suivi de L’ascension du social par DELEUZE Gilles, 

1977 Collection Critique, 224 pages ISBN : 9782707301789   
2 Ord. 1945 relative à l’enfance en danger 

http://www.leseditionsdeminuit.fr/auteur-Jacques_Donzelot-1527-1-1-0-1.html
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L’économie a été avancée comme explication de la délinquance. Selon certaines recherches1, il 

n’y aurait pas de lien direct entre le chômage et/ou la précarité et les comportements déviants, 

mais, sur ce point, la communauté scientifique est loin d’être unanime et les études sont trop 

peu nombreuses pour permettre un point de vue rationnel. 

 

La théorie de l’apprentissage social2 invite à réfléchir sur les causes possibles de la délinquance, 

mais aussi à repenser les modalités de prises en charge habituelles des mineurs délinquants. La 

délinquance s’apprend, si la délinquance s’apprend, elle se désapprend.  

 

La délinquance conséquence de l’éclatement de la cellule familiale 

 

La délinquance est parfois présentée comme une conséquence de l’éclatement de la cellule 

familiale. Les changements de l’organisation familiale, les familles mono puis pluriparentales 

se sont multipliées au point que les lois durent évoluer. Certains ont pensé pouvoir établir une 

corrélation entre familles désunies et délinquance. Or, on sait aujourd’hui que, la plupart du 

temps, la délinquance trouve son origine dans des familles qui ne connaissent aucun 

dysfonctionnement. En réalité, les choses sont moins binaires que cette présentation. 

 
La délinquance, conséquence d’une souffrance 

 

La délinquance peut être conséquence d’une souffrance, concept vague, flou, non mesurable. Il 

y a pour tous les jeunes une indéniable difficulté à vivre l’adolescence3. Les mécanismes de 

défense qu’utilise l’adolescent délinquant sont souvent solides et d’une efficacité redoutable 

contre la souffrance et, contrairement à ce que l’on pense, la plupart des délinquants 

« raisonnent » en termes rationnels, opposant les bénéfices aux risques encourus, que ce soit sur 

les plans matériel ou psychique.  

 

 

Qu’est-ce qui marche ? 

 

Les gouvernements ont apporté des réponses différentes, tant dans la prévention que dans la 

prise en charge.  

 

 
1 CNRS-info n° 322, avril 1996 
2 GUERRIN Brigitte, « Albert Bandura et son œuvre », Recherche en soins infirmiers, 2012/1 (N°108), 

p. 106-116. DOI : 10.3917/rsi.108.0106. URL :  
3 HOUSSIER Florian., « ANNA FREUD, « On adolescence », The Psychoanalytic Study of the Child, 

13, 1958, 255-278 « L’adolescence », in L’Enfant dans l’adolescence, Paris, Gallimard, 1976, 244-266 », 

dans : CHAGNON Jean-Yves, éd., 45 commentaires de textes en psychopathologie 

psychanalytique. Paris, Dunod, « Psycho Sup », 2012, p. 313-321. DOI 

10.3917/dunod.chagn.2012.02.0313. URL : https://www.cairn.info/quarante-cinq-commentaires-de-

textes-en-psychopath--9782100578146-page-313.htm; RICHARD François, « Winnicott, le corps et 

l’adolescence », Revue française de psychosomatique, 2015/1 (n° 47), p. 91-106. DOI : 

10.3917/rfps.047.0091. URL : https://www.cairn.info/revue-francaise-de-psychosomatique-2015-1-

page-91.htm; KESTEMBERG Évelyne, L’adolescence à vif. Presses Universitaires de France, « Le fil 

rouge », 1999, ISBN : 9782130498230. DOI : 10.3917/puf.kest.1999.01. URL : https://www.cairn.info/l-

adolescence-a-vif--9782130498230.htm ; La cause des adolescents, juillet 2003, Etude (Poche) 

 

https://www.cairn.info/l-adolescence-a-vif--9782130498230.htm
https://www.cairn.info/l-adolescence-a-vif--9782130498230.htm
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Les pays européens ont vu l’intérêt de bâtir des politiques communes, même si chaque pays 

cherche des solutions qui lui sont propres, en accord avec sa représentation de l’enfance, de 

l’adolescence et de la transgression. Beaucoup de pays s’orientent vers une responsabilisation 

autour de l’âge de dix ans (la Suisse a rehaussé de sept à dix ans ce seuil où l’enfant, en quelque 

sorte, atteint l’âge de raison). 

 

De nombreux domaines sont envisagés tandis que d’autres restent en friche : ainsi, la formation 

des travailleurs sociaux, dans ses orientations et dans ses exigences, n’est pas commune à tous, 

la pratique de l’évaluation systématique des prises en charge n’est pas toujours mise en place 

selon des critères scientifiques. 

 

1.2. La lutte contre la délinquance juvénile en France de 1945 à nos jours 

 

La délinquance juvénile en France est le fruit d’une difficile prise de conscience, trop difficile 

à retracer1. En France, les efforts pour comprendre l’origine des crimes et délits, s’appuyant, or 

les références sociologiques, exclusivement sur des modèles théoriques issus de la 

psychanalyse, n’ont pas toujours été suffisants ni assez pertinents. La question a été traitée 

essentiellement par des juristes spécialisés en ce domaine, ce qui est logique compte tenu du 

fait que la lutte contre la délinquance juvénile est largement basée sur un texte juridique2 dont 

les fondements sont la spécialisation des juridictions. 

 

Le texte fondamental, né en 1945 avec son caractère très humaniste, encore profondément ancré 

dans la culture des professionnels de la délinquance, rend difficiles les évolutions et presque 

impossibles3 les retours en arrière4.  

 

L’ordonnance de 1945 prônait l’éducation, cela s’est traduit par l’existence d’un texte 

ambitieux, qui est loin d’être totalement périmé aujourd’hui, la condamnation ne devant être 

qu’exceptionnelle. Pour la mettre en application, des centres fermés d’éducation surveillée 

avaient été créés : centres d’observation (CO) et internats professionnels (IPES) où les mineurs 

étaient placés en vue d’obtenir un diplôme professionnalisant. Mais, en même temps, des 

quiproquos ont été entretenus, comme la confusion entre condamnation et sanction ou la fausse 

opposition entre éducation et punition.  

 

L’ordonnance de 1945 est devenue la référence type des professionnels de la justice.  

 

Considéré tantôt comme un adulte en miniature, tantôt comme un adulte en devenir, le mineur 

délinquant est confronté à un système législatif qui reflète l'image plus ou moins bienveillante, 

ou non, que notre société porte sur lui. Au sortir de la 2e guerre mondiale, alors qu'il importait 

d'abord de reconstruire le pays, problématique qui aujourd’hui se pose dans les mêmes termes, 

ou presque, pour de nombreux autres pays, par exemple au sortir de guerres civiles ou de 

périodes troublées, la France a choisi un système de réponses ouvert, orienté vers la sauvegarde 

 
1 PERISSOL Guillaume, Le droit chemin. Jeunes délinquants en France et aux États-Unis au milieu du 

XXe siècle, Presses universitaires de France, Paris, 2020, 576 p. 
2 Ord 1945 
3 DERVIEUX Valérie-Odile, « justice pénale des mineurs : l’impossible réforme ? », AJU 26/06/2025 
4 JACOPIN Sylvain, « La codification de la justice pénale des mineurs : entre continuité(s) et rupture(s) », 

AJU 10/10/2019 
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et l'avenir du mineur délinquant. Ce qu'il faut privilégier c'est son recouvrement éducatif et 

moral, afin d'en faire un être « sain ». Une Ordonnance modernise et assouplit une loi qui était 

le premier pas d'une législation pénale « relevante » en faveur des mineurs et qui avait substitué 

des mesures d'éducation et de redressement1 aux mesures répressives. Cette ordonnance fonde 

un droit spécifique et fixe parmi d’autres des principes essentiels, tels que le primat de l’éducatif 

sur le répressif et celui de la spécialisation des juridictions. Ces principes, toujours d’actualité 

malgré les tentatives plus ou moins réussies de remise en cause. Sur la base d'un 

adultomorphisme, le droit pénal des mineurs se métamorphose et connaît une mutation tant de 

ses cadres juridiques que de ses réponses. Le système positif de 1945 cède la place à une 

politique criminelle et législative plus stricte, sanctionnant l'acte déviant de façon systématique, 

répression, enfermement et éloignement paraissent (re)devenir les outils prépondérants de la 

justice des mineurs2. Des tentatives de remise en cause du texte fondamental3 et de ses principes, 

ont eu lieu, couronnées de succès partiels et d’échecs4.  

 

Il en résulte un texte dans lequel cohabitent des mesures d’inspirations humanistes et d’autres 

plus répressives, ce qui n’a pas été remis en cause par la codification dont il a fait l’objet par la 

suite : code de la justice pénale des mineurs en abrégé CJM ou CJPM. 

 

Dans un État de droit, au-delà de ses aspects de technique juridique, le traitement pénal de la 

délinquance des mineurs constitue un enjeu social et judiciaire majeur qui nécessite une 

compréhension et une réponse spécifiques fondées sur la sanction, l’éducation et/ou la 

protection des victimes, mais aussi des auteurs des actes de délinquance des mineurs.  

 

L’échec récurrent des politiques sociales traditionnelles dans le traitement et la prévention de 

la délinquance des jeunes invite, surtout dans les pays où l’État est faible ou contesté, à repenser 

l’autorité de l’État et les formes de l’ordre social, afin de véritablement concilier les intérêts de 

la société, de la victime et du mineur.  

 

Aujourd’hui, la société s’attend à ce que la justice des mineurs apporte des réponses à des 

situations telles que la violence entre jeunes et à d’autres formes plus graves de criminalité 

(comme les criminalités liées aux stupéfiants, les phénomènes de gangs de milices et leurs 

suites). Il convient donc d’apporter un regard différent sur les pratiques des professionnels 

chargés de juger, de rééduquer ou de protéger, les mineurs, notamment les délinquants. 

 

 

Le modèle français de lutte contre la délinquance juvénile 5  est construit sur l’idée que 

l’infraction commise par un mineur est le symptôme d’une situation sociale et psychologique 

dont le jeune est victime. Il faut donc la traiter non pas par une sanction pénale, mais par une 

mesure éducative, ce qui, à première vue, paraît adapté à sa situation. Ce modèle a longtemps 

fait consensus. Le caractère singulier du droit pénal des mineurs milite pour des solutions axées 

sur la dialectique de l’éducatif et pour la mise en œuvre de prises en charge qui responsabilisent, 

 
1 Ordonnance du 2 février 1945 
2 FOURLIN Samuel , Réponses institutionnelles à la délinquance des mineurs, Thèse de doctorat en Droit 

pénal Sous la direction de NEIRINCK Claire, soutenue en 2009 à Toulouse 1 publiée oct 2011.  
3 Ordonnance du 2 février 1945 
4 Justice des mineurs : large censure de la loi Attal par le Conseil constitutionnel AJU 20/06/2025  
5 Ordonnance du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante 

https://www.theses.fr/147624681
https://www.theses.fr/029670268
https://www.theses.fr/026404354


Volume 1 : justice restaurative ; quelles réponses face à la 
délinquance juvénile ? entre angélisme et reconstruction 

 

18 

réinsèrent et accompagnent les jeunes, ce qui implique de prendre en compte leurs vécus 

antérieurs à la délinquance, ce qui n’est pas toujours simple. Les comportements des mineurs 

connaissent des développements qui paraissent préoccupants et le seuil de tolérance des sociétés 

serait déjà atteint, encore qu’il y ait une marge importante entre le discours et la réalité. Sur ce 

point, des études objectives manquent. La question est aujourd’hui devenue l’enjeu de 

nombreux débats. Le phénomène se caractérise par l’implication plus importante des jeunes 

dans les infractions, un sentiment d’impunité sans démonstration de sa réalité, une diminution 

de l’âge des mineurs mis en cause dans des faits de plus en plus graves et violents, et une 

récidive plus grande. Il s’agit là d’un véritable problème d’une société qui devient de plus en 

plus violente et confrontée à une crise de valeurs1. Aujourd’hui, aucune réponse pénale ne peut 

être efficace si elle ne tient pas compte de l’anthropologie de la violence des jeunes. À ce titre, 

la dernière réforme française de la matière, essentiellement axée sur la répression de la jeunesse 

« dangereuse », néglige un pan entier de la compréhension du passage à l’acte de délinquance 

et de ses causes. 

 

En matière de délinquance juvénile, présenter le jeune comme une victime et non comme un 

auteur. C’est souvent le cas, en effet. Le Fonds des Nations unies pour l’enfance s’inquiète de 

la multiplication des lois et des discours répressifs à l’égard des jeunes, alors que derrière 

certains comportements délinquants se cachent une exploitation invisible, des enfants sous 

emprise et des exploiteurs qui agissent en toute impunité. Cela implique de rechercher et de 

sanctionner lourdement l’auteur réel2. 

 

Ainsi, en France, en matière de trafic de drogue des jeunes de moins de 13 ans qui ne risquent 

pas d’emprisonnement et, pour cette raison, recrutés comme guetteurs par des délinquants 

chevronnés auxquels ils n’ont guère les moyens de s’opposer, lequel est plus coupable, le 

recruté ou le recruteur ? Mais, comme, en ce domaine, on monte vite dans les échelons 

conduisant au sommet, ce dernier, par les bénéfices acquis et les moyens qu’il aura rapidement 

de les blanchir, est moins facile à appréhender. 

 

De même, dans les phénomènes de bandes armées, auxquels les jeunes, en commettant de façon 

pas toujours volontaire, des exactions et crimes et délits qui doivent être réprimés, les auteurs 

réels sont ceux qui sont à la tête de ces groupements. 

 

1.3. Une délinquance en mutation 

 

Les jeunes ont toujours représenté une menace pour la société des adultes. On dit qu’en ce 

moment, la délinquance des jeunes présente un visage plus inquiétant que par le passé, ce qui, 

parfois, correspond à une certaine réalité. Nous assistons à une évolution structurelle de la 

délinquance des mineurs qui, de plus en plus fréquemment, est devenue à la fois une 

délinquance d’exclusion, de revendication et de rupture, pas seulement dans le cadre des 

sociétés occidentales. Il ne faut pas non plus négliger le poids des familles, quand elles existent 

et sont en état de tenir le rôle que l’on peut attendre d’elles, car, dans certaines situations, elles 

ont été décimées ou ne sont plus en état d’assumer ce rôle, ni écarter la problématique de la 

reproduction des inégalités dans le phénomène de la délinquance des mineurs. Il faut insister 

 
1 RICHEVAUX Marc, « crises et droit », n° (45) de la revue Bulletin de la KazNPU Abaï - Série "Vie 

politique et internationale", p.187-195 
2 C. pén., De la mise en péril de la santé et de la moralité des mineurs (Articles 227-15 à 227-21) 
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sur le fait que, pour beaucoup de jeunes, la délinquance des mineurs, « c’est l’assignation à un 

territoire qui tient lieu d’identité »1 , voire à une communauté, celle-ci pouvant être une milice, 

ou ce qui lui a succédé comme conditions de vie des jeunes qui, bien souvent dans leur jeune 

âge n’ont eu qu’elle comme repères. Dans de tels contextes, il n’y a plus aucune adhésion aux 

valeurs du pays. Dans ces mondes parallèles, mais bien réels, l’acte de délinquance constitue 

pour les jeunes une étape vers ce que l’on pourrait appeler « la réussite territoriale », 

correspondant à une sorte de reconnaissance sociale. La délinquance de ces jeunes doit être 

considérée comme une forme désespérée de survie.  

 

1.4. Des politiques criminelles incohérentes 

 

Il est remarquable que les différentes politiques criminelles appliquées en France, et aussi 

ailleurs, soient toutes à la recherche de l’impossible équation permettant de trouver le point 

d’équilibre entre la préservation des intérêts de la collectivité et le maintien de droits et de 

traitements spécifiques pour le mineur délinquant. On oscille entre un modèle thérapeutique qui 

envisage parfois qu’il n’y ait pas de mineurs coupables, la Convention relative aux droits de 

l’enfant semble aller en ce sens, et un modèle répressif dans lequel le mineur est considéré 

comme un acteur rationnel2, méritant d’être traité comme un adulte, bien que cela soit en 

contradiction avec la Convention relative aux droits de l’enfant. 

 

En matière de délinquance chez les jeunes, la réponse sociale s’inscrit dans une logique de 

répression ou de prévention, voire d’une recherche d’équilibre entre les deux afin de sanctionner 

la transgression de la loi et le trouble à l’ordre public ou encore d’agir sur les causes.  

 

Briser les tabous  

 

La prévention et le traitement de la délinquance des mineurs doivent aujourd’hui être 

entièrement repensés à l’aune des sciences sociales3. Il est impossible pour l’appareil judiciaire 

de faire l’économie de la compréhension du contexte social et symbolique de l’expression de la 

violence des jeunes4. 

 

Pourtant, le modèle français, comme beaucoup d’autres, se caractérise par son attachement à 

l’uniformité juridique. Le délinquant juvénile n’a pas toujours été confronté à l’acceptation de 

la norme, qui de plus n’est pas toujours perçue comme légitime par une partie de la population, 

notamment des jeunes qui, avant d’être devenus délinquants, ont eu un passé dans lequel la 

contestation y compris sous des formes très violentes, voire radicales, était leur norme acceptée 

ou imposée.  

  

 
1 SALAS D., « La délinquance d’exclusion », in Un péril « jeunes » ?, IHESI, 1997, p. 66. 
2 L. n° 2002-1138, 9 sept. 2002, d’orientation et de programmation article 122-8 du Code pénal, insérant 

un principe de responsabilité pénale des mineurs. 
3 Van CAMPENHOUDT Luc, MARQUET Jacques, QUIVY Raymond, Manuel de recherche en 

sciences sociales - 6e édition, Armand Colin juin 2022 
4 KILANI M., Introduction à l’anthropologie, 1989, Lausanne, Payot, p. 179 

https://www-legifrance-gouv-fr.ezproxy.univ-catholille.fr/loda/id/JORFTEXT000000775140
https://www-labase-lextenso-fr.ezproxy.univ-catholille.fr/code-penal/LEGISCTA000006149818#LEGIARTI000039099354
https://www.dunod.com/livres-luc-van-campenhoudt
https://www.dunod.com/livres-jacques-marquet
https://www.dunod.com/livres-raymond-quivy
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Droit pénal des mineurs et de l’enfant 

 

Il est un point important à prendre en considération dans toute politique pénale juvénile : la 

place de l’enfant et de l’adolescent dans la société. Il est difficile de parler de la délinquance 

des mineurs sans évoquer la Convention des droits de l’enfant1 et les notions d’enfant en péril, 

en danger, ou dangereux, même si l’enfance constitue un phénomène social total, et si la CDE 

développe un concept « d’enfant universel », en tant que personne de moins de 18 ans. Toutes 

les cultures ont développé des représentations différentes de l’enfant. La CDE a exporté à 

l’échelle planétaire un modèle occidental, certes humaniste, de l’enfant. 

 

La politique pénale devrait davantage s’inspirer des recherches, notamment de celles concernant 

les enfants des rues 2 , terme largement adopté par les chercheurs et les organisations 

internationales, y compris l’UNICEF, qui définit ainsi un mineur de moins de 18 ans qui passe 

la plupart du temps ou tout son temps dans la rue, y gagne sa vie, et n’est pas sous la supervision 

d’adultes. 

 

Le droit pénal des mineurs constitue une préoccupation essentielle et relativement constante des 

pouvoirs publics3, et il est l’objet d’évolutions avec une tendance marquée par une volonté 

d’accélération des procédures. Celle-ci découle d’un souhait louable de régler rapidement des 

problèmes parfois urgents, mais elle fait aussi l’impasse sur le fait que le temps du droit et le 

temps judiciaire sont des temps longs. Vouloir régler trop vite des problèmes aussi complexes 

que la délinquance juvénile dans des contextes passablement compliqués risque d’amener à 

passer à côté des bonnes solutions, par exemple en mettant en place des solutions certes rapides, 

mais inadaptées qui pourraient être considérées comme une atteinte au délai raisonnable des 

procédures, lequel, pour rester acceptable, doit être ni trop long4 ni trop bref5.  

 

L'apport du texte considéré comme fondateur. 

 

Les rédacteurs du texte considéré comme fondateur6 de la vision moderne de la lutte contre la 

délinquance juvénile ont choisi d’établir une véritable législation pénale spéciale en faveur des 

jeunes délinquants. Ils ont ainsi accepté de confier l’instruction à un juge spécifique statuant 

comme juge unique, ce qui permet, dans les affaires où la manifestation de la vérité ne suscite 

aucune difficulté, de passer rapidement à l’étape de la saisine du tribunal pour ouvrir rapidement 

la phase de jugement et donc le prononcé de mesures éducatives ou éventuellement de peines.  

 

 
1 Convention des droits de l’enfant de 1989 (CDE) 
2 Les enfants des rues, le HCDH et les enfants, 2011 
3 MOUYSSET Olivier, Les réponses pénales à la délinquance juvénile : cent ans après, Gazette du 

Palais - n°194 - page 27 : 12/07/2012 
4 CEDH, nombreuses condamnations de la France, mais aussi d’autres pays en raison de délais trop long 
5 RICHEVAUX Marc, la convention européenne des droits de l’homme et le délai raisonnable des 

procédures : le problème du délai trop bref, trib correct Lille 2 juill. 1987 : Gazette du Palais 13 sept 

1987 ; RICHEVAUX Marc, procès équitable et durées des procédures d’instruction, Cass. crim., 19 nov. 

1987 : Gazette du Palais 10 mai 1988 ; RICHEVAUX Marc, de la justice à l’abattage PROCES : (Revue 

d'épistémologie juridique Université LYON II) 1988 
6 Ord. 2 février 1945 
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L’évolution de la délinquance juvénile et de ses conditions a rendu cela beaucoup plus difficile 

avec, notamment, l’apparition d’une délinquance qui, par certains de ces aspects, pourrait être 

qualifiée de « délinquance de masse » (enfants des rues, enfants-soldats plus ou moins libérés 

du poids des milices qui les avaient enrôlés, souvent de force) qui ne permet plus aux juges de 

se livrer à une telle tâche sans des augmentations d’effectifs s’approchant du niveau de 

l’impossible à atteindre.  

 

L'ordonnance relative à l'enfance délinquante est un texte qui a été réformé à de très nombreuses 

reprises depuis son entrée en vigueur, car les mineurs ont été progressivement désignés comme 

étant à l'origine des nuisances sociales, ce qui évite de se poser des questions sur les autres 

causes. La réponse pénale est devenue systématique, relativement diversifiée, plus ou moins 

adaptée, dans le cadre d'une politique globale d'action publique appropriée à l'acte commis, à la 

personnalité du mineur et à son environnement familial, et cohérente pour le mineur auteur et 

les victimes1. Le législateur a doté le parquet de moyens juridiques tendant à accélérer les 

procédures, au risque, ou avec la volonté de limiter les pouvoirs du juge des enfants, juge 

indépendant que n’est pas le procureur. 

 

La règle de l'opportunité des poursuites et l'enfance délinquante : le rôle du parquet des 

mineurs 

 

La règle de l'opportunité des poursuites2 qui permet au procureur, lorsqu’il a connaissance d’une 

infraction, de ne pas engager de poursuites 3  s’applique aussi à l'enfance délinquante. 

L’existence de ce principe offre des possibilités de procéder, sous certaines conditions, à un 

classement sans suite de l’affaire. Dans ce cas, il n’y aura pas de sanction, ce qui est parfois la 

bonne solution, par exemple pour une première infraction très mineure d’un très jeune. Il est 

alors possible de recourir, le cas échéant, à une mesure alternative aux poursuites, ou de 

déclencher l'action publique, ce qui peut conduire le délinquant devant un tribunal en choisissant 

la voie procédurale la plus appropriée. En pratique, le ministère public spécialisé sur ces 

questions de délinquance juvénile et sensibilisé aux questions de la protection judiciaire de 

l'enfance et le juge des enfants ont des échanges réguliers avec les différents partenaires pouvant 

donner une réalité aux mesures qui sont décidées tant par le procureur que par le juge des 

enfants. D’autres partenaires sont en situation d’intervenir, qui sont en général : les éducateurs 

de la PJJ (protection judiciaire jeunesse), les services sociaux, notamment l'aide sociale à 

l'enfance, etc.… qui sont indispensables au juge des enfants pour la réussite des mesures de 

lutte contre la délinquance qu’il ordonne, ou au moins pour leur exercice. Cela amène des 

risques de doublons ou de confiscation des pouvoirs d’une autorité par l’autre et oblige à des 

rapports étroits entre eux (procureurs et juges des enfants, et autres partenaires de l’institution 

judiciaire). Ils ne sont pas, sur le même dossier, assurés d’arriver à des conclusions identiques.  

 

Au moment d’arrêter sa décision, le juge pour enfants prend en considération « l'intérêt de 

l'enfant », notion vague4 qui peut être difficile à définir avec exactitude, car elle est liée à la 

personnalité du délinquant juvénile, à son milieu social et familial, à sa situation scolaire ou 

 
1 PEDRON P., Mineur délinquant. Poursuites et instruction : J.-Cl. Pénal Code, art. 122-8, no 6. 
2 CPP art. 40-1 3° 
3 CPP art. 40-1 
4  MACKAAY Ejan, Les notions floues en droit ou l'économie de l'imprécision, Langages, Année 

1979/53, pp. 33-50 numéro thématique : Le discours juridique : analyse et méthode 

https://www.persee.fr/collection/lgge
https://www.persee.fr/issue/lgge_0458-726x_1979_num_12_53?sectionId=lgge_0458-726x_1979_num_12_53_1811
https://www.persee.fr/issue/lgge_0458-726x_1979_num_12_53?sectionId=lgge_0458-726x_1979_num_12_53_1811
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professionnelle, à ses éventuelles fugues, à son rejet de l’autorité parentale ou de l’autorité en 

général, à la présence ou à l’absence de parents engagés dans l’éducation de leur enfant, ou à 

leur éventuelle absence.... Le choix de la réponse pénale ou éducative dépend de la nature des 

actes commis, de leur gravité intrinsèque, des circonstances entourant leur commission, de leur 

éventuelle répétition, mais aussi de l’âge et de la personnalité de l’auteur, ainsi que de son casier 

judiciaire. Les mesures envisageables et leur probabilité de succès, en particulier lorsqu’elles 

ne sont pas pénales (alternatives aux poursuites ou mesures éducatives, si le juge accepte de les 

prononcer), sont également prises en compte. La réponse judiciaire se fonde sur des critères 

systématiques, souvent trop simples pour s'ajuster à la complexité de la compréhension des 

besoins des adolescents. 

 

Le ministère public peut procéder au classement d'une procédure, « dès lors que les 

circonstances particulières liées à la commission des faits le justifient »1. Il y a pourtant lieu de 

privilégier aujourd'hui une réponse judiciaire, donc par le juge, même pour des faits de peu de 

gravité2. 

 

Le procureur pourra décider d'un rappel à la loi par un officier de police judiciaire, par exemple 

pour un acte sans gravité, isolé et n'ayant entraîné aucun préjudice aujourd'hui pour un très 

grand nombre d'enfants de moins de 13 ans, que, une fois arrêtés, les commissaires de police se 

contentent d’admonester.  

 

Le rappel de l'interdit pénal pourra également être réalisé, au titre d'un entretien plus solennel, 

devant un délégué du procureur de la République3, éventuellement exclusivement rattaché au 

parquet des mineurs. Cette solennité, bien compréhensible pour les adultes, échappe souvent 

aux mineurs, à l'issue de cette conversation, réalisée en présence de leur représentant légal et 

dont le délégué du procureur dresse un compte-rendu. Le parquet peut envisager des poursuites 

et donc revenir sur son appréciation initiale, même s'il n'existe aucune charge nouvelle, voire 

ordonner une évaluation de la situation familiale du mineur concerné par les services de l'aide 

sociale à l'enfance pour s'assurer qu'il ne court pas un danger4. 

 

Le mineur délinquant peut être orienté vers une structure sanitaire, sociale ou professionnelle 

en vue de stages, mais il faut alors trouver des stages adaptés et qui fonctionnent. 

 

Le mineur peut également faire l'objet d'une injonction thérapeutique, spécialement en cas de 

conduite addictive aux stupéfiants ou à l'alcool. 

 

Il peut être aussi exigé du mineur de se mettre en conformité avec les lois et règlements, de 

réparer le dommage causé par l'infraction, ou encore d'entreprendre une mesure de réparation 

qui pourra s'exécuter sous la forme d'une activité au profit d'une collectivité locale, sous le 

contrôle d'un service éducatif. Dans toutes ces situations, il est nécessaire de recueillir l'accord 

 
1 CPP, art. 40-1, 3° 
2 « Pour une justice éducative rénovée », par l'Association française des magistrats de la jeunesse et de 

la famille, consultable sur www.afmj.fr 
3 CPP, art. 41-1, 1° 
4 Art. 375 du Code civil 

https://www-labase-lextenso-fr.ezproxy.univ-catholille.fr/code-de-procedure-penale/LEGISCTA000006167418#LEGIARTI000033611483
https://www-labase-lextenso-fr.ezproxy.univ-catholille.fr/code-de-procedure-penale/LEGIARTI000043341752
https://www-labase-lextenso-fr.ezproxy.univ-catholille.fr/code-civil/LEGISCTA000006150091#LEGIARTI000045136798
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préalable du mineur et des titulaires de l'autorité parentale, le procès-verbal constatant cet 

accord étant joint à la procédure1. 

 

Le parquet des mineurs peut proposer une composition pénale2 qui, de fait, revient au paiement 

d’une amende. La mesure de composition pénale suppose que la personne à laquelle elle est 

proposée ait admis le principe de sa culpabilité et qu'elle ait accepté la proposition du parquet. 

La procédure est entourée de garanties au nombre desquelles figure le caractère écrit et précis 

de la proposition de composition pénale, la possibilité d'être assisté par un avocat avant de 

donner un accord, qui doit être exprimé par le mineur et par ses représentants légaux. Si cet 

accord intervient, il est consigné dans un procès-verbal, qui sera soumis aux fins de validation 

au juge des enfants. Dans l'hypothèse où la procédure de composition pénale échouerait, ou si 

l'individu n'exécute pas ses obligations, le procureur de la République mettrait alors en 

mouvement l'action publique, et saisirait le juge compétent. 

 

Exécution d'un travail non rémunéré ou d'une activité de jour, obligation de consulter un 

psychiatre, voire, si le mineur est âgé de plus de 16 ans, accomplissement d'un contrat de service 

en établissement public d'insertion de la défense3. Ces mesures peuvent aussi être ordonnées 

par le juge des enfants dans le cadre, non plus de mesures alternatives aux poursuites, mais 

comme peines ou mesures éducatives à la suite d’une procédure de jugement, mais alors existe-

t-il vraiment une utilité à l’existence de deux institutions : procureur et juge pour décider la 

même chose dans des conditions presque identiques ?  

 

Le recours aux voies alternatives aux poursuites s'inscrit dans un mouvement tendant à apporter 

une réponse pénale qui se veut adaptée à la personnalité du mineur.  

 

L’échec de la mesure alternative conduira, en général, le parquet à saisir le juge des enfants4. 

Le ministère public a l'obligation d'ouvrir une information judiciaire pour des faits de nature 

criminelle, il a le choix de saisir, en matière de délits, soit un juge d'instruction spécialisé, soit  

 

un juge des enfants par la voie d'une requête pénale5. Ce dernier est également saisi, de la même 

manière, des contraventions de 5e classe commises par des mineurs. 

 

Le procureur de la République pourra, à tout moment de la procédure, s'il estime que des 

investigations suffisantes sur la personnalité du mineur ont été effectuées, le cas échéant à 

l'occasion d'une précédente procédure, recourir à des mesures permettant de raccourcir le délai 

de jugement. Ceci peut parfois être une bonne chose permettant alors que celui-ci ait lieu peu 

de temps après les faits, du moins si le système judiciaire est en état de le faire, ce qui n’est pas 

toujours le cas. 

 

Le tribunal pour mineurs dispose d'une compétence exclusive pour juger les mineurs âgés de 

plus de 16 ans, auteurs d'un délit puni d'une peine égale ou supérieure à trois ans 

 
1 7-1 et 12-1 de l'ordonnance du 2 février 1945, et à l'article 41-1 du Code de procédure pénale 
2 CPP, art. 41-2 et 41-3 ; ord. 2 fév. 1945, art. 7-2 
3 Art. L. 130-1 à L. 130-5 du Code du service national loi du 26 décembre 2011 
4 ord. 2 fév. 1945, art. 5  
5 ord. 2 fév. 1945, art. 5  

https://www-labase-lextenso-fr.ezproxy.univ-catholille.fr/code-de-procedure-penale/LEGIARTI000043341752
https://www-labase-lextenso-fr.ezproxy.univ-catholille.fr/code-de-procedure-penale/LEGISCTA000006167418#LEGIARTI000044569849
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d'emprisonnement et qui a été commis en état de récidive légale1. Le législateur a institué la 

procédure de présentation immédiate devant le tribunal pour enfants, qui concerne « les mineurs 

de 16 à 18 ans, qui encourent une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à un an en cas 

de flagrance, ou supérieure ou égale à trois ans dans les autres cas. Elle peut seulement être 

engagée dans le cas où le mineur fait l’objet ou a déjà fait l’objet d’une ou plusieurs procédures, 

si des investigations sur les faits ne sont pas nécessaires et si des investigations sur la 

personnalité ont été accomplies au cours des douze mois précédents. Lorsque, en raison de 

l’absence du mineur, les investigations sur la personnalité n’ont pu être accomplies à l’occasion 

d’une procédure antérieure, peuvent être prises en compte des investigations réalisées2 ».  

 

Le droit procédural des mineurs délinquants oscille aujourd'hui entre deux préoccupations 

contradictoires : faire bénéficier le mineur délinquant d'un jugement différé, à la suite d'une 

période d'épreuve et de l'accomplissement de mesures présentielles qui permettront d'apprécier 

son évolution, ou favoriser une réponse pénale certaine et rapide3.  

 

La lutte contre la délinquance des mineurs est aussi un problème de responsabilisation du 

mineur sans laquelle les mesures prises, qu’elles soient pénales ou éducatives, risquent de ne 

pas atteindre le but recherché4.  

 

L'enfant ne perçoit pas la réalité de sa propre responsabilité, il se sent généralement 

irresponsable et protégé par sa minorité. La réalité de sa responsabilité va naître de l'éducation 

du mineur. Une longue tradition a vu dans l'enfant un objet d'autorité d'éducation et d'assistance 

de la part des adultes. Sa vulnérabilité impose de le préserver, il ne saurait engager sa 

responsabilité personnelle qui disparait derrière celle de ses parents. L'enfant est considéré 

comme un sujet libre, un être autonome détaché du groupe familial dans lequel il se fondait 

jusqu'alors. Il devient le principal acteur de la construction de sa personnalité. Ce changement 

de perspective débouche sur la reconnaissance des droits de l'enfant, mais également sur sa 

responsabilité5, autonome et spécifique. La responsabilité est l'obligation de répondre d'un 

dommage devant la justice et d'en assumer les conséquences civiles pénales disciplinaires soit 

envers la victime soit envers la société. Elle soulève la question de savoir si « la responsabilité 

civile et pénale peut être un outil de socialisation des mineurs », la réponse étant que « faire de 

la responsabilité un instrument de socialisation des mineurs » traduit le désir d’exercer une 

action préventive et non exclusivement curative. Cette action contient l’espoir, de la 

socialisation du mineur, mais la responsabilité ne s'applique pas de façon identique à un infant 

 
1 ord. 2 fév. 1945, art. 8-1 et 9, 3° 
2 ord. 2 fév. 1945, art. 14-2 
3 Cons. const., 2 mars 2004, no 2004-492 DC : JO 10 mars 2004, p. 4637 - Cons. const., 10 mars 2011, 

no 2011-625 DC : JO 15 mars 2011, p. 4630 
4 ALT-MAES Françoise, La responsabilité civile et pénale : un outil de la socialisation des mineurs ?, 

d’après une communication faite aux journées sur « la délinquance des mineurs », organisées par 

l'I.F.E.N. au centre de commerce international du Havre les 16 et 17 mars 2000. Cour de cassation, 

chambre civile, 18 mai 2000 et autres Petites affiches - n°127 - page 18 : 27/06/2000 
5 LAPOYADE-DESCHAMPS C., Les petits responsables, responsabilité civile et pénale de l'enfant, D. 

1988, chron., p. 300 

https://www-labase-lextenso-fr.ezproxy.univ-catholille.fr/jurisprudence/CONSTEXT000017664797
https://www-labase-lextenso-fr.ezproxy.univ-catholille.fr/jurisprudence/CONSTEXT000023821817
https://www-labase-lextenso-fr.ezproxy.univ-catholille.fr/jurisprudence/CONSTEXT000023821817
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ou à un impubère, ou à un jeune presque adulte, le droit pénal retient un système de tranche 

d'âges1. Il existe une responsabilité du mineur qui tient généralement compte du jeune âge. 

 

On a dit qu’en matière de « délinquance des mineurs : il faut que le jeune se reconnaisse dans 

ses juges2 ». 

 

Des policiers estiment qu'une grande partie des difficultés rencontrées dans le traitement de la 

délinquance des mineurs sont dues au fait que la justice manque de sévérité, ce qui, en réalité 

est beaucoup moins simple, d’autant plus que bien des exemples ont montré que, dans ce 

domaine il n’y a pas un lien mécanique et certain entre plus grande sévérité de la justice et 

diminution de la délinquance juvénile. Ils ont dit aussi que les établissements destinés aux 

mineurs délinquants étaient inadaptés, mais, à part l’emprisonnement long et massif, leurs 

solutions de remplacement proposées sont quasi inexistantes.  

 

Le juge des enfants se tourne plus facilement vers ses partenaires naturels : les services 

éducatifs.  

 

Malgré les affirmations officielles en sens inverse3, la prise en charge par le parquet des mineurs 

délinquants est probablement une traduction d'un durcissement de la répression. 

 

La réponse à la délinquance des mineurs a été recherchée dans les textes, par leur codification. 

Les interprétations et applications à venir permettront de voir si les résultats recherchés seront 

atteints ou peuvent l’être. La codification a aussi été l’occasion de réformes du droit antérieur.  

 

1.5. Une codification du droit pénal des mineurs 

 

L’ordonnance initiale et fondamentale de 19454 constitue déjà à elle seule un quasi-Code pénal 

des mineurs5, avec des apports essentiels qui, malgré le sens inverse de certains des aspects de 

sa réforme, ont été largement conservés et sont de nature à être une source d’inspiration pour 

ceux qui, en France et ailleurs, cherchent des moyens de lutter contre la délinquance juvénile.  

 

Elle se base sur le principe de spécialisation de la justice des mineurs, mais cela suppose 

l’existence ou la création d’une organisation judiciaire adaptée. La spécialisation du juge 

suppose qu’il exerce sa fonction à plein temps, impliquant que les autres tâches qu’il effectuait 

avant sa spécialisation soient, si cela est possible, absorbées par ses autres collègues ou qu’il y 

ait une augmentation d’effectifs de juges. Un élargissement du ressort territorial du juge des 

mineurs spécialisé et travaillant sur plusieurs tribunaux pourrait également être envisagé, dans 

la limite géographique du raisonnable compte tenu des réalités locales (distances, moyens de 

 
1 Ordonnance de 1945 ; Thérèse Nehr., l’âge de la maturité – essai EAN : 9782747523219 ; J. Stoetzel., 

Psychologie sociale des âges Bulletin de psychologie  Année 1968  21-268  pp. 721-735 ; MARC 

Edmond, « Le mythe de la maturité », Gestalt, 2010/2 (n° 38), p. 33-46.  
2 CHAILLOU Philippe, Délinquance des mineurs : il faut que le jeune se reconnaisse dans ses juges, 

Petites affiches - n°44 - page 3 : 03/03/1999 
3 CHAILLOU Philippe, Délinquance des mineurs : il faut que le jeune se reconnaisse dans ses juges, 

Petites affiches - n°44 - page 3 : 03/03/1999 
4 2 février 1945 
5 MERLE R. et VITU A., Traité de droit criminel, Droit pénal général, éd. 1997, Cujas, n° 630, p. 795 

https://www.cultura.com/search/results?search_query=Th%C3%A9r%C3%A8se%20Nehr
https://www.persee.fr/authority/57110
https://www.persee.fr/collection/bupsy
https://www.persee.fr/issue/bupsy_0007-4403_1968_num_21_268?sectionId=bupsy_0007-4403_1968_num_21_268_9857
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communication, etc.), afin que cela puisse fonctionner. Il faut des moyens humains structurels 

et financiers et beaucoup de bonnes volontés chez les intervenants, notamment les éventuels 

partenaires du juge. 

 

La recherche de la primauté de l’éducatif sur la peine et le répressif. 

Le principe de continuité de l’intervention d’un juge des enfants comme acteur continu de toute 

la procédure.  

Le principe d’une temporalité spécifique, à l’aide d’une enquête approfondie sur la 

personnalité du mineur et sur la situation matérielle et morale de la famille, et d’une prise en 

charge éducative, en amont du procès pénal dans le cadre de la mesure de liberté surveillée, 

selon la maturation psychologique d’un enfant, est nécessaire. 

 

Le contexte juridique. 

 

Le choix de la réforme a été inscrit dans une procédure spécifique1, qui évite de passer devant 

le Parlement. Cette absence de débat démocratique est l’inconvénient majeur de cette procédure, 

concernant un sujet aussi sensible que le traitement de l’enfance délinquante qui l’aurait 

pourtant mérité et qui n’est pas compensée par les consultations auprès des représentants des 

magistrats, des éducateurs, des avocats et des élus en charge de la protection de l’enfance. 

Malgré la décision du Conseil constitutionnel estimant qu’il y a lieu de préserver le primat 

éducatif2, la politique criminelle contemporaine à l’égard de l’enfance délinquante tend à se 

rapprocher de celle des majeurs3. Les nombreuses modifications législatives ultérieures4 ont 

dénaturé le texte fondateur en allant largement à l’inverse de ce qu’il prévoyait initialement, 

cela pour le rendre plus répressif, sans cependant aller jusqu’à supprimer tout ce qui existait 

dans le texte initial, notamment les mesures éducatives. L’émergence d’un droit pénal 

sécuritaire au sein du droit pénal des mineurs a produit une mutation profonde de la justice 

pénale des mineurs et une défiance vis-à-vis du travail des juges des enfants, dont la plupart ont 

une culture d’humanisme à l’égard des mineurs délinquants. 

 

La primauté de l’éducatif sur le répressif est remise en cause frontalement par les centres 

éducatifs fermés (CEF), qui sont parfois nécessaires pour gérer des situations extrêmes. Échelon 

intermédiaire entre les foyers ouverts et les prisons, les CEF accueillent des mineurs récidivistes 

soumis à un contrôle judiciaire ou à un sursis avec mise à l’épreuve5. Dénoncé à plusieurs 

reprises dans le passé, l’échec des CEF est réaffirmé par la commission nationale consultative 

des droits de l’Homme6. Ce type de dispositif répond davantage à des objectifs de sécurité qu’à 

des préoccupations éducatives.  

 

 
1 art. 38 de la constitution 
2 Cons. const., 29 août 2002, n° 2002-461 DC : D. 2003, p. 1127, obs. Domingo I. et Nicot S. ; RSC 

2003, p. 606 et 612, obs. Bück V 
3 JACOPIN S., Le droit pénal français des mineurs – Évolutions et transformations juridiques, Rev. 

pénit. 2015, p. 789 
4 L. 9 sept. 2002, dite Perben 1 ; lois du 5 mars 2007, du 10 août 2011, et du 18 novembre 2016, 
5 Loi de programmation de la justice du 9 septembre 2002 
6 Commission nationale consultative des droits de l’Homme dans son avis du 27 mars 2018 
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Les règles du Code pénal et du Code de procédure pénale s’appliquent aux mineurs dès lors 

qu’une règle spéciale n’est pas prévue, d’où l’application subsidiaire des règles de droit 

commun en matière pénale et de procédure pénale aux mineurs1.  

 

 

Les apports de la loi de programmation de la justice  

 

La loi de programmation de la justice2 a procédé à certains réajustements3 du droit pénal des 

mineurs, plus ou moins repris par la suite dans la codification. Le législateur affirme la nécessité 

d’assouplir le fonctionnement des CEF, en permettant désormais le passage progressif vers un 

autre type de placement ou vers un retour en famille dans la dernière phase de l’accueil, au 

moment de la préparation à la sortie, afin de faciliter la reprise d’une scolarité ou d’une 

formation, voire l’obtention d’un emploi. Il s’agit également d’autoriser un accueil temporaire 

du jeune hors du CEF. Est ainsi autorisé un placement séquentiel, en famille d’accueil, dans un 

foyer de jeunes travailleurs, en hébergement autonome, en appartement dans un foyer du secteur 

associatif habilité ou dans une unité éducative d’hébergement collectif de la protection 

judiciaire de la jeunesse. L’accent est mis sur un accueil de jour plus structuré et encadré, sous 

mandat judiciaire, grâce à l’expérimentation pendant trois ans d’une mesure éducative d’accueil 

de jour (MEAJ), qui représente une troisième voie entre le placement et le milieu ouvert. Cette 

mesure permet à des mineurs ayant quitté le CEF ou ayant besoin d’un suivi éducatif renforcé 

de bénéficier d’une prise en charge en journée, intensive et pluridisciplinaire, afin d’accéder 

plus rapidement aux dispositifs de droit commun. Pour tenir compte de la situation de 

l’immaturité des mineurs de 13 à 16 ans, les conditions dans lesquelles un contrôle judiciaire 

peut être révoqué en matière délictuelle sont davantage encadrées4. À compter de maintenant, 

une révocation ne peut être prononcée que s’il y a des infractions répétées ou une infraction 

grave aux responsabilités imposées au mineur et seulement si le simple avertissement ou la 

sévérité accrue de ces responsabilités ne permet pas d’atteindre les objectifs visés. Ainsi, une 

simple fugue du centre éducatif ne pourra conduire, à elle seule, à la révocation du contrôle 

judiciaire et, par conséquent, au prononcé d’une détention provisoire. Cela vaut même si la 

fugue n’est pas répétée ou si elle est particulièrement grave, une notion qui est susceptible de 

bien des interprétations différentes, voire contradictoires. 

 

Pour limiter l’incarcération des plus jeunes : mineurs de 13 à 16 ans, en matière délictuelle, la 

durée de détention provisoire entre l’ordonnance de renvoi et le jugement du mineur ne peut 

plus dépasser 2 mois. La mesure est renouvelable une fois pour une durée d’un mois5. Les 

juridictions arriveront-elles à tenir des délais aussi courts et quelle sera la sanction ? On ne voit 

 
1 Chapitre III du titre préliminaire de l’ordonnance du 11 septembre 2019 
2 Loi de programmation de la justice du 23 mars 2019 
3 L’article 94 de la loi du 23 mars 2019 a inséré trois articles dans l’ordonnance du 2 février 1945 : art. 3-

1, 6-2 et 11-3, et modifie l’art. 4. Elle vient également de transposer la directive (UE) n° 2016/800 du 

Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2016 relative à la mise en place de garanties procédurales 

en faveur des enfants qui sont des suspects ou des personnes poursuivies dans le cadre des procédures 

pénales en insérant certaines garanties pour la garde à vue et la retenue des mineurs. 
4 Ord. 2 févr. 1945, art. 11, mod. ; Loi du 23 mars 2019, art. 94 
5 Ord. 2 févr. 1945, art. 11-2, mod. ; Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, art. 94, repris dans l’article 

L. 434-6 de l’ordonnance du 11 septembre 2019 
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guère d’autre possibilité que la libération de l’intéressé, ce qui montre les limites du tout 

répressif par accélération des procédures. 

 

À l’égard des parents et de la famille, si ces derniers sont encore largement cités sur des aspects 

strictement procéduraux de présence aux audiences 1 , ils apparaissent davantage en tant 

qu’entourage de l’enfant et semblent davantage associés au travail éducatif. Les représentants 

légaux reçoivent les mêmes informations que celles qui doivent être communiquées au mineur 

au cours de la procédure2. Le mineur en est informé. Il a le droit d’être accompagné par ses 

représentants légaux à chaque audience au cours de la procédure, et sous réserve de son intérêt 

supérieur, à chaque audition et interrogatoire. Les voies de recours peuvent être exercées soit 

par le mineur, soit par son représentant légal. 

 

Le statut « d’adulte approprié » est une avancée de la loi, notamment en cas de défaillance des 

parents. Dans l’intérêt supérieur du mineur, le juge peut désigner un adulte approprié, qui doit 

être accepté en tant que tel par l’autorité compétente, pour recevoir ces informations et pour 

l’accompagner au cours de la procédure3. L’adulte approprié a pour rôle de :  

 

 Recevoir l’information relative aux différentes mesures prononcées à l’égard du mineur 

et des droits qui lui sont notifiés ;  

 L’accompagner lors des audiences et, le cas échéant, lors de ses auditions ou 

interrogatoires si l’autorité qui procède à cet acte estime qu’il est dans l’intérêt supérieur 

de l’enfant d’être accompagné et que la présence de ces personnes ne portera pas 

préjudice à la procédure.  

 

Au cours de l’enquête, l’audition ou l’interrogatoire peut débuter en l’absence de ces personnes 

à l’issue d’un délai de deux heures à compter du moment où celles-ci ont été avisées. Certains 

droits sont conférés à « l’adulte approprié » : il peut ainsi demander un examen médical du 

mineur gardé à vue. Et si cet adulte n’a pas pu être joint dès le début de la garde à vue, l’examen 

médical du mineur est obligatoire. Cette approche d’un statut spécifique permet de réaffirmer 

que l’enfant n’est pas un être tout à fait autonome, capable juridiquement et totalement 

responsable de ses actes, le régime de l’audition libre du mineur a été spécifiquement encadré. 

Cela permet de régler l’aide du mineur pendant la procédure lorsque les parents n’existent pas 

ou sont déficients. On a maintenant réglementé le déroulement des auditions libres des mineurs4, 

en posant notamment le principe de l’assistance obligatoire du mineur par un avocat5, sauf si le 

magistrat compétent estime que l’assistance d’un avocat n’apparaît pas proportionnée au regard 

des circonstances de l’espèce, de la gravité de l’infraction, de la complexité de l’affaire et des 

mesures susceptibles d’être adoptées en rapport avec celle-ci. Il est entendu que, dans l’intérêt 

supérieur de l’enfant, une telle mesure paraît peu compatible avec le respect des droits de la 

défense. 

 

 
1 Article L. 311-5 de l’ordonnance du 11 septembre 2019 reprend les dispositions de l’article 10-1 de 

l’ordonnance du 2 février 1945  
2 Loi du 23 mars 2019 a créé un nouvel article 6-2. 
3 Loi du 23 mars 2019 
4 Nouvel article 3-1 loi du 23 mars 2019 
5 Article 61-1 du Code de procédure pénale 
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La codification, porteuse d’espoirs, relève de la continuité et de la rupture, elle apparaît comme 

un continuum des dispositions de l’ordonnance initiale1, telle que modifiée,2 mais parfois en 

s’éloignant de l’esprit qui avait animé ses initiateurs. Globalement, elle prend acte des réformes 

intervenues en procédure pénale (garde à vue, droits des suspects…)3 et revient à un système 

binaire des sanctions encourues (mesures éducatives et peines)4. 

 

Néanmoins, nombre de dispositions continuent d’être directement inspirées des textes 

applicables aux majeurs. Par exemple, le suivi sociojudiciaire (SSJ), qui reste applicable aux 

mineurs, sans que les durées prononçables soient réduites par rapport aux majeurs, ou encore la 

peine autonome de « détention à domicile sous surveillance »5, dont le régime est simplement 

adapté à la minorité encore que cela manque de précision, les textes manquant de clarté. 

 

Les décisions prises à l’égard d’un mineur tendent à assurer son relèvement éducatif et 

personnel ainsi qu’à prévenir la récidive et à protéger les intérêts des victimes6. À l’instar du 

droit des majeurs, la prévention de la récidive et l’intérêt des victimes deviennent l’alpha et 

l’oméga de la politique pénale applicable au mineur, alors que la convention internationale des 

droits de l’enfant précise que « l’enfant, en raison de son manque de maturité physique et 

intellectuelle, a besoin d’une protection spéciale et de soins spéciaux, notamment d’une 

protection juridique appropriée » 7 , le lien spécifique entre enfance en danger et enfance 

délinquante aurait pu être davantage exprimé, le vocable « enfant » aurait pu utilement  

remplacer le vocable « mineur »8, dans la continuité des dispositions relatives à l’assistance 

éducative. Les principes directeurs des Nations unies pour la prévention de la délinquance 

juvénile, dits principes directeurs de Riyad, précisent que les politiques nationales en matière 

de prévention de la délinquance devraient avoir conscience que « d’après l’opinion 

prédominante des experts, qualifier un jeune de « déviant », de « délinquant » ou de 

« prédélinquant » contribue souvent au développement chez ce dernier d’un comportement 

systématiquement répréhensible »9. 

 

Le code de la justice des mineurs s’ouvre sur un titre présentant les principes généraux de la 

justice pénale des mineurs10, y figure les principes essentiels à respecter :  

 

 Primauté de l’éducation sur la répression,  

 Âge du discernement fixé à 13 ans,  

 
1 Ordonnance 2 février 1945 
2 Loi du 23 mars 2019 
3 Ordonnance du 11 septembre 2019 
4 Loi 9 septembre 2002de programmation de la justice ; BONFILS P., « Les dispositions relatives au droit 

pénal des mineurs délinquants dans la loi prévention de la délinquance », D. 2007, p. 1027, spéc. n° 21 ; 

JACOPIN S., « Le droit pénal français des mineurs – Évolutions et transformations juridiques », Rev. 

pénit. 2015, p. 789, spéc. p. 797 et s. 
5 Loi du 23 mars 2019 
6 C. pén., actuel article L. 11-2, 
7 CDE art. 3 
8 C. civ., art. 375 et s. 
9 Les principes directeurs des Nations unies pour la prévention de la délinquance juvénile, dits principes 

directeurs de Riyad, adoptés le 14 décembre 1990, précisent en effet dans leur point 5 f) 
10 Titre préliminaire : « Des principes généraux de la justice pénale des mineurs », articles L. 11-1 à L. 13-

4 
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 Diminution de moitié de la peine encourue,  

 Spécialisation des juridictions compétentes,  

 Publicité restreinte,  

 Assistance obligatoire par un avocat.  

 

La relation du mineur à ses représentants légaux dans le champ pénal est également érigée en 

principe général (droit à l’information pour les parents/droit à l’accompagnement pour le 

mineur)1. Par ailleurs sont réaffirmés le principe selon lequel c’est l’âge au moment des faits 

qui doit être retenu, et celui de l’anonymat du mineur. 

 

La principale innovation en la matière est la présomption d’irresponsabilité pénale pour les 

mineurs de 13 ans, l’âge de minorité pénale coïncide avec l’âge de responsabilité pénale, en 

dessous de 13 ans, les mineurs sont présumés ne pas être capables de discernement, et à ce titre, 

ils ne peuvent pas être responsables pénalement et être poursuivis devant les juridictions 

pénales. Ils relèveront simplement de la protection de l’enfance au titre du droit civil, si leurs 

conditions d’éducation sont gravement compromises. Il appartiendra au procureur de la 

République d’estimer si cet acte révèle ou traduit une situation de danger justifiant la saisine 

d’un juge des enfants. 

 

Cette présomption est simple, le parquet pouvant la renverser, si bien qu’un mineur de 13 ans 

est susceptible de faire l’objet d’un procès pénal. Symbolique, ce type de présomption ne change 

rien à l’état du droit positif. L’ordonnance relative à la délinquance des mineurs2 organise un 

système d’irresponsabilité pénale pour ceux qui sont privés de discernement, mais sans pour 

autant prévoir d’âge précis 3 . L’absence de seuil d’âge laisse une marge d’appréciation 

importante au magistrat alors que la France a ratifié la convention internationale des droits de 

l’enfant qui précise que les États parties s’efforcent « d’établir un âge minimum au-dessous 

duquel les enfants seront présumés n’avoir pas la capacité d’enfreindre la loi pénale »4.  

 

La règle selon laquelle aucune peine ne peut être prononcée à l’encontre d’un mineur de moins 

de treize ans5 est conservée. L’âge de minorité pénale6 coïncide donc avec l’âge d’accessibilité 

à la peine (ou âge de capacité pénale, c’est-à-dire le seuil d’âge en deçà duquel il ne sera pas 

possible de prononcer une peine à l’encontre d’un mineur, mais seulement des mesures pénales 

éducatives)7 . La retenue judiciaire est conservée pour les mineurs de 10 à 13 ans8 . Cette 

situation, qui crée une grande confusion au sein de la responsabilité pénale des mineurs, est un 

mélange des genres extrêmement préjudiciable à sa compréhension9.  

 
1 Article 6-1 de l’ordonnance du 2 février 1945 ; Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 
2 2 février 1945 
3 Cass. crim., 13 déc. 1956 arrêt Laboube: Bull. crim., n° 840 ; D. 1957, p. 349, note Patin M. 
4 CDE article 40-3-a) 
5 CJM art. L. 11-4 
6 CJM art. L. 11-1 
7 MERLE R. et VITU A., Traité de droit criminel, Droit pénal général, éd. 1997, Cujas, n° 631, p. 798 ; 

JACOPIN S., « La responsabilité pénale du mineur, Essai de contribution à l’évolution du droit pénal des 

mineurs », thèse, 1999, Paris 1, Cartier M.-E. (dir.), p. 240 et s. 
8 CJM art. L. 413-1 
9 LAZERGES C., « De l’irresponsabilité à la responsabilité pénale des mineurs délinquants ou relecture 

des articles 1 et 2 de l’Ordonnance du 2 février 1945 », RSC 1995, p. 150 ; JACOPIN S., « La 
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D’un côté, l’accent est mis sur la capacité à commettre l’infraction, de l’autre, est mise en 

exergue la capacité à recevoir et à comprendre la sanction. Un seuil d’âge de la minorité pénale 

est fixé à 7 ans, qui correspond à celui de l’infant, pour lequel pourrait être affirmée une 

présomption absolue d’irresponsabilité pénale. Ce seuil d’âge serait dès lors le plus bas 

d’Europe. À cet égard, il convient de relever que la Suisse avait fait ce choix, le Royaume-Uni 

a également fixé l’âge de 10 ans, et la Cour européenne n’y voit aucune violation 1  de la 

convention européenne des droits de l’homme. Le texte conserve les sanctions initialement 

prévues avec un certain renouvellement. 

 

1.6. Le renouveau des mesures éducatives 

 

Le texte propose des types de mesures éducatives :  

 

 L’avertissement judiciaire ;  

 La mesure éducative judiciaire. 

 

La remise à parents, l’admonestation et l’avertissement solennel sont fusionnés dans 

l’avertissement judiciaire. 

 

Est créée la mesure éducative judiciaire, à titre provisoire ou à titre de sanction. En phase 

provisoire, elle peut être ordonnée soit lorsque le mineur est en attente du jugement, soit sur la 

culpabilité avant le démarrage de la phase de mise à l’épreuve éducative, soit sur la culpabilité 

et la sanction au cours d’une audience unique, soit après la déclaration de culpabilité et avant le 

jugement décidant de la sanction au titre de la mise à l’épreuve éducative. Modulable, la mesure 

éducative judiciaire absorbe donc la liberté surveillée, la mesure de placement et les sanctions 

éducatives, la mesure de réparation et l’accueil de jour. Elle comprend systématiquement une 

intervention éducative de milieu ouvert à laquelle le juge peut ajouter une ou plusieurs des prises 

en charge ou injonctions suivantes : des modules d’insertion, de réparation, de santé, ou de 

placement, des interdictions de paraître, d’entrer en contact avec la victime, les coauteurs ou les 

complices, d’aller et venir sur la voie publique, la confiscation d’un objet détenu ou appartenant 

au mineur, qui peut être une ou des armes, cela pourrait éventuellement s’appliquer, par exemple 

dans certaines situations de harcèlement au moyen de réseaux sociaux aux téléphones portables, 

ordinateurs et autres moyens d’accès aux réseaux sociaux qui dans bien des cas sont des 

instruments permettant d’aller vers la commission de l’infraction ou de la commettre, mais une 

telle mesure techniquement difficile à mettre en œuvre pose des problèmes juridiques difficiles 

de leur conciliation avec la liberté d’expression2 et la vie privée3, et il faut aussi gérer le 

problème de la contradiction avec leur utilité pour la formation des intéressés, l’obligation de 

suivre un stage de formation civique. 

 

Les règles juridiques assez complexes de cumul sont simplifiées. La mesure éducative peut se 

cumuler avec une peine et peut, en phase provisoire, se cumuler avec une mesure d’investigation 

 
responsabilité pénale du mineur, Essai de contribution à l’évolution du droit pénal des mineurs », thèse, 

t. 1, 1999, Paris 1, Cartier M.-E. (dir.), nos 129 et s.  
1 CEDH, 16 déc. 1999, nos 24888/94 et 24724/94, V. et T c/ Royaume-Uni 
2 CEDH art 10 
3 C. civ., art. 9 
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sur la personnalité et des mesures de sûreté (contrôle judiciaire, assignation à résidence avec 

surveillance électronique, détention provisoire). Elle peut être commune à plusieurs procédures 

concernant un même mineur. Cette possibilité de cumuler mesure éducative et peine est 

contraire à l’esprit de l’ordonnance de 1945. 

 

À l’égard de la victime, la mesure de réparation peut être prononcée au cours de la mise à 

l’épreuve éducative, avec l’accord de la victime. Son exécution est un des éléments que le juge 

peut prendre en compte pour prononcer une déclaration de réussite éducative. La victime, même 

indemnisée, est avisée de l’audience de sanction. Elle assiste aux débats et peut être entendue. 

 

Les mesures éducatives à l’égard d’un mineur ne peuvent constituer le premier terme de 

récidive1. En matière contraventionnelle ou correctionnelle, une dispense de mesure éducative 

peut être accordée lorsqu’il apparaît que le reclassement du mineur est acquis, que le dommage 

causé est réparé, et que le trouble résultant de l’infraction a cessé2. 

 

1.7. La rupture dans la continuité 

 

Le tribunal correctionnel pour mineurs a été supprimé 3 . Depuis cette date, les affaires 

auparavant traitées par ce tribunal relèvent de la compétence du tribunal pour enfants. 

 

Le texte a supprimé la procédure d’instruction devant le juge des enfants au profit d’un jugement 

plus rapide devant le juge des enfants ou le tribunal pour enfants. En retirant au juge des enfants 

sa compétence d’instruction des affaires tout en maintenant le principe de deux audiences 

séparées dans le temps, ce système ménage à la fois la nécessité d’une prise en charge dans la 

durée et la continuité de l’action du juge des enfants en résolvant la question de l’impartialité 

objective, il est interdit au juge des enfants qui a porté une appréciation sur les charges durant 

l’instruction de présider le tribunal pour enfants qui statue sur la culpabilité4, les juridictions 

ayant développé des pratiques de contournement qui sont contestables. Cela, en théorie, doit 

permettre de rapidement confronter le mineur à la réponse judiciaire pour une meilleure 

compréhension de la portée de ses actes, garantir un jugement pour réparer le préjudice subi par 

la victime, tout en prenant mieux en compte l’évolution du mineur dans le jugement sur la 

sanction. En pratique, ce changement est difficile à réaliser, du fait de son impact de terrain. Il 

ne saurait s’opérer sans un renforcement des moyens humains et des formations adéquates pour 

les services des tribunaux pour enfants ainsi que pour les services de la protection judiciaire de 

la jeunesse ou d’autres organismes équivalents existants ou à créer. Il faut aussi permettre aux 

éducateurs un traitement en temps réel pour qu’ils puissent exercer les mesures prononcées dans 

un délai raisonnable.  

 

De nouvelles modalités de déclenchement de l’action publique 

 

De manière schématique, trois types de procédures sont susceptibles d’être déclenchées après 

les poursuites du parquet. 

 

 
1 CJM art. L. 111-5 
2 CJM art. L. 111-6 
3 Loi de modernisation de la justice du XXIe siècle : article 29 
4 Loi du 26 décembre 2011 

https://www.ville-rognac.fr/droits-demarches?audience=part&xml=F1830
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?idArticle=JORFARTI000033418877&cidTexte=JORFTEXT000033418805
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1) La saisine du juge d’instruction aux fins d’information judiciaire est conservée selon les 

dispositions applicables du Code de procédure pénale. Lorsqu’une information judiciaire est 

ouverte à l’encontre d’un mineur, le juge d’instruction ordonne une mesure judiciaire 

d’investigation éducative.  

 

2)  Lors du déferrement du mineur, il s’agit de saisir le tribunal pour enfants en audience unique, 

pour des mineurs déjà connus (antécédents de personnalité) ou pour des infractions d’une 

certaine gravité. Lorsqu’un mineur est déféré, le procureur de la République peut, à titre 

exceptionnel, le poursuivre devant le tribunal pour enfants aux fins de jugement en audience 

unique selon la procédure prévue1 si les conditions suivantes sont réunies :  

 

 Si la peine encourue est supérieure ou égale à 5 ans d’emprisonnement pour le mineur 

de moins de 16 ans, ou si la peine encourue est supérieure ou égale à 3 ans 

d’emprisonnement pour le mineur d’au moins 16 ans. 

 Si le mineur a déjà fait l’objet soit d’une mesure éducative, d’une mesure judiciaire 

d’investigation éducative, d’une mesure de sûreté, d’une déclaration de culpabilité ou 

d’une peine prononcée dans le cadre d’une autre procédure et ayant donné lieu à un 

rapport datant de moins d’un an. Si ce rapport n’a pas déjà été déposé, il peut être requis 

par le procureur de la République à l’occasion du déferrement. Ce rapport doit être 

versé au dossier de la procédure par le procureur de la République2. 

 

Il s’agit de la seule hypothèse dans laquelle le mineur de plus de 16 ans peut être placé en 

détention provisoire ab initio en dehors de la présentation devant le juge d’instruction. 

L’audience se tient dans un délai de 10 jours à 1 mois. 

 

Par décision motivée, le tribunal pour enfants peut ouvrir une période de mise à l’épreuve 

éducative. 

 

Cette procédure liée au déferrement n’est pas le seul cas prévu en audience unique. Lorsqu’il 

s’estime suffisamment informé sur la personnalité du mineur, le juge des enfants ou le tribunal 

pour enfants saisis d’une procédure de mise à l’épreuve éducative peut décider de juger le 

mineur en audience unique après débat contradictoire3. Les mesures éducatives peuvent être 

prononcées sans condition particulière. Une peine peut être quand même décidée si le tribunal 

dispose d’antécédents de personnalité. 

 

3) Dans la majorité des cas, il y aura une dissociation entre l’audience de culpabilité et 

d’indemnisation des victimes et la décision sur la sanction4.  

 

Le principe est la compétence du juge des enfants pour la décision de culpabilité, le tribunal 

pour enfants n’étant compétent que si le mineur est âgé d’au moins 13 ans et qu’il encourt une 

peine d’emprisonnement supérieure ou égale à 3 ans. Une passerelle JE/TPE est prévue en 

fonction de la gravité de l’affaire, de sa complexité ou de la personnalité des auteurs, puisque 

le juge des enfants statuant en chambre du conseil peut, dans ces conditions, ordonner, d’office 

 
1 CJM art. L. 521-26 et L. 521-27 
2 CJM art. L. 423-4 
3 CJM art. L. 521-2 
4 CJM art. L. 423-4, al. 1 et 2 
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ou à la demande du procureur de la République ou du mineur, le renvoi de l’affaire à une 

audience d’examen de la culpabilité devant le tribunal pour enfants.  

 

1.8. Une nouvelle configuration du procès pénal : la mise à l’épreuve éducative 

 

À la première audience, la victime est présentée ou représentée et fait valoir ses droits à 

indemnisation. En cas de déclaration de culpabilité, une période de mise à l’épreuve éducative 

s’ouvre. À tout moment au cours de la mise à l’épreuve éducative, et jusqu’à l’audience de la 

sanction, le juge des enfants peut prescrire, modifier ou lever la mesure éducative judiciaire 

provisoire ou les mesures prononcées. Cela peut se faire d’office, à la demande du mineur ou 

de son avocat ou sur réquisitions du procureur de la République. À la fin de la période de mise 

à l’épreuve éducative, le jeune comparaît à l’audience de prononcé de la sanction. Celle-ci est 

tenue devant la juridiction saisie à la suite de l’audience sur la culpabilité.  

 

Le juge des enfants, statuant en chambre du conseil, peut, sur réquisitions du procureur de la 

République, si les circonstances et la personnalité du mineur le justifient, condamner un mineur 

âgé d’au moins 13 ans aux peines :  

 

 De confiscation de l’objet ayant servi à commettre l’infraction ;  

 De stage ;  

 De travail d’intérêt général, si le mineur a 16 ans au moment du prononcé de la peine. 

 

Le tribunal pour enfants peut quant à lui recourir à l’intégralité des mesures éducatives et des 

peines. 

 

Les réflexions sur le droit pénal des mineurs qui oscillent entre : l'éducatif et le répressif sont 

toujours d’actualité et n’ont que partiellement été prises en compte par la réforme et méritent 

d’être poursuivies1. 

 

L'âge de la responsabilité varie suivant les pays de sept ans en Grèce à quinze ans au Danemark. 

En Belgique, un principe de non-imputation de l'infraction est posé par la loi à l'égard des 

mineurs de moins de seize ans qui ne peuvent faire l'objet que de mesures éducatives2.  

 

La Convention de New York relative aux droits de l'enfant3 déclare que « les États parties 

reconnaissent à tout enfant suspecté, accusé ou convaincu d'infraction à la loi pénale le droit à 

un traitement qui soit de nature à favoriser son sens de la dignité et de la valeur personnelle, qui 

renforce son respect pour les droits de l'homme et les libertés fondamentales d'autrui, et qui tient 

compte de son âge ainsi que de la nécessité de faciliter sa réintégration dans la société et de lui 

faire assumer un rôle constructif au sein de celle-ci »4. L'Assemblée générale des Nations Unies 

a adopté des règles minima sur l'administration de la justice des mineurs, dépourvues de valeurs 

 
1 BRIERE Carine, Réflexions sur le droit pénal des mineurs : de l'éducatif au répressif, Petites affiches - 

n°254 - page 4 : 20/12/2002 
2 RENUCCI J.-F. et COURTIN C., Le droit pénal des mineurs, P.U.F., 2001, p. 13. 
3 Convention de New York relative aux droits de l'enfant du 26 janvier 1990, qui a été publié par décret 

du 9 octobre 1990, J.O. du 12 octobre 1990, p. 12363 
4  Convention de New York relative aux droits de l'enfant du 26 janvier 1990, qui a été publié par décret 

du 9 octobre 1990, J.O. du 12 octobre 1990, p. 12363 article 40 § 1° 
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obligatoires, qui invitent les pays membres à ne pas fixer un âge de la responsabilité pénale trop 

bas. La législation anglaise retient comme seuil d'âge de la responsabilité pénale dix ans. En 

dessous de cet âge, aucune infraction ne peut être imputée à un enfant. 

 

Même si l'Angleterre et le Pays de Galles figurent parmi les quelques ordres juridiques 

européens où l'âge de la responsabilité pénale demeure bas, le fait même qu'il recommande aux 

États de ne pas le fixer trop bas indique que les notions de responsabilité pénale et de maturité 

sont liées. La grande majorité des États contractants estiment qu'en dessous de treize ans ou 

quatorze ans, un enfant n'a pas cette maturité, l'âge de dix ans à partir duquel un mineur peut 

faire l'objet d'une sanction pénale n'a pas eu pour effet au Royaume-Uni de diminuer la 

délinquance juvénile, quelques pays ont adopté un seuil encore plus bas que celui en vigueur au 

Royaume-Uni  (Chypre, l'Irlande, la Suisse et le Liechtenstein ont retenu l'âge de 7 ans). Les 

États retiennent majoritairement l'âge de treize ans ou quatorze ans comme seuil pour qu'une 

sanction pénale puisse être infligée à un mineur. Hormis la réaffirmation du principe de la 

responsabilité pénale des mineurs délinquants, le législateur français a opté pour un 

durcissement du régime qui leur est applicable, mais il a été atténué par le code de justice des 

mineurs. 

 

Le Comité des ministres du Conseil de l'Europe a déclaré que le droit pénal applicable aux 

mineurs devait continuer à se caractériser par son objectif d'éducation et d'insertion sociale1.   

 

La Convention de New York relative aux droits de l'enfant énonce que l'arrestation, la détention 

ou l'emprisonnement d'un enfant doit être en conformité avec la loi, n'être qu'une mesure de 

dernier ressort et être d'une durée aussi brève que possible2.  

 

Les internats ou foyers reçoivent les mineurs pendant plusieurs mois dans le but de les 

rescolariser ou de leur faire suivre une formation professionnelle. Enfin, les mineurs peuvent 

être placés pendant quelques mois dans un centre éducatif renforcé afin qu'ils accomplissent des 

travaux d'intérêt public. Même si d'après les règles de Beijing, le placement dans une institution 

doit être une mesure de dernier ressort aussi brève que possible3, celle-ci permet dans 80 % des 

cas de les remettre « dans le droit chemin » et d'éviter la récidive. Cependant, les structures 

d'accueil sont en nombre limité. Des actions en amont peuvent également prévenir la 

délinquance juvénile.  

 

Très souvent, les mineurs sont utilisés par les majeurs pour l'accomplissement de faits 

délictueux. Dans un souci de protection des mineurs, la répression de leur utilisation par les 

majeurs a été renforcée en modifiant les éléments constitutifs de l'infraction. Toute provocation, 

qu'elle soit habituelle ou non, d'un mineur à commettre un crime ou un délit est désormais 

passible de peines lourdes d’emprisonnement jusqu'à 7 ans et amendes d’un montant élevé. 

L'utilisation d'un mineur par un majeur constitue également une circonstance aggravante du 

vol4. De telles mesures sont susceptibles de constituer un moyen de lutte contre la délinquance 

de juvénile organisée par d’autres, à leur profit, qu’ils soient majeurs ou même mineurs.  

 

 
1 Recommandation du 17 septembre 1987, Comité des ministres du Conseil de l'Europe 
2 art. 37 al. b convention des droits de l’enfant ; également le paragraphe 13 des règles de Beijing (Pékin). 
3 Paragraphe 19.1 des règles de Beijing 
4 C. pén. Article 311-4-1  
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Dans un avis sur la réforme de la justice pénale des mineurs, la CNCDH a souligné : 

 

 Qu'au regard de l’état actuel de la délinquance des mineurs, globalement stable, le 

durcissement de l’arsenal pénal ne se justifie pas ; 

 La nécessaire allocation de moyens éducatifs et financiers conséquents, sans laquelle il 

est impossible de mettre en œuvre les textes législatifs et les mesures proposés. 

 Que la réforme de la justice pénale des mineurs doit se faire autour de quatre grands 

principes : 

 La prévention (en aidant les familles précaires) ; 

 La primauté de l'éducatif sur le répressif (l'accélération des procédures ne va pas dans 

ce sens) ; 

 Une justice spécialisée (la protection judiciaire de la jeunesse doit retrouver ses 

compétences dans les matières pénales, civiles et d'investigation) ; 

 Si la présomption de non-discernement pour les mineurs de moins de 13 ans est une 

avancée, la CNCDH souligne « qu’un mineur peut faire preuve de discernement sans 

pour autant avoir conscience de la gravité de ses actes ». 

 

Il convient, par ailleurs, d'instaurer l’atténuation obligatoire de responsabilité de 16 à 18 ans. 

 

En France le renforcement de la confusion entre les réponses éducative et répressive à la 

délinquance des mineurs est une des marques de son traitement actuel1. 

 
Ce réagencement encourage par ailleurs le cumul entre les réponses éducative et répressive, et 

conforte la remise en cause progressive de la primauté de l’éducatif sur le répressif dans le 

traitement pénal des mineurs2. 

 

Le texte fondateur en la matière3 est un texte symbolique parce qu'il a consacré une véritable 

autonomie du droit pénal appliqué aux mineurs en apportant une solution originale. A la réponse 

pénale jusqu'alors retenue, celle-ci substitue une réponse éducative fondée sur une connaissance 

aussi précise que possible de la personnalité du mineur.  

 

Beaucoup, et probablement à juste raison, pensent que « en enfermant les mineurs délinquants, 

on en fait des exclus de la société qui deviendront des bombes vivantes »4. 

 

Pour remédier à la délinquance juvénile, il convient de lutter en priorité contre les véritables 

causes de celle-ci : Échec scolaire, exclusion sociale, chômage, défaillance parentale et bien 

d’autres, voies qui semblent être celle recherchées par le Congo pour régler le problème des 

« bébés noirs », plutôt que de renforcer le caractère répressif de la législation applicable aux 

mineurs.  

 

 

 
1 THOMAS-TAILLANDIER Delphine, « Le renforcement de la confusion entre les réponses éducative 

et répressive à la délinquance des mineurs », Gazette du Palais - n°18 - page 74, 12/05/2020 
2 Ord. n° 2019-950, 11 sept. 2019, JO, 13 sept. 2019 
3 Ordonnance du 2 février 1945 
4 ATTIAS Dominique, « En enfermant les mineurs délinquants, on en fait des exclus de la société qui 

deviendront des bombes vivantes » Gazette du Palais - n°01 - page 12, 05/01/2016 
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2. La justice restaurative consacrée 

 

Désormais, le recours à la justice restaurative1, notion difficile à définir et à expliquer, a été 

consacré dans le droit pénal français et est en passe de l’être dans d’autres systèmes juridiques, 

par exemple le Congo, mais cela est loin d’être sans difficulté et l’efficacité n’est pas toujours 

certaine, notamment dans les formes les plus graves de la délinquance, juvénile, ou non.  

 

La justice restaurative (parfois appelée « restauratrice » ou « réparatrice ») a pour ambition 

l’écoute et l’instauration d’un dialogue entre les participants, la reconstruction de la victime, la 

responsabilisation de l’auteur et l’apaisement. Son objectif plus large est le rétablissement de la 

paix sociale2 et de l’harmonie. Y parvenir avec des gens auteurs de formes graves et violentes 

de délinquance relève de la gageure : comment leur demander, avec quelques chances de succès, 

d’avoir pour les victimes le minimum d’empathie nécessaire à la réussite de mesures de justice 

restaurative ? Les succès, certes possibles, risquent d’être peu nombreux. 

 

Les promoteurs de ce modèle de justice, consacrée dans le droit pénal, estiment qu’elle participe 

à limiter la récidive. Elle est difficile à mettre en place. La justice restaurative peut intervenir à 

tout moment de la procédure pénale3, avec le consentement des représentants légaux du mineur.  

 

La philosophie restaurative repose sur des principes : 

 

 Centrer/focaliser sur les torts et besoins, aussi bien des victimes que des infracteurs.  

 Déterminer les obligations qui découlent de ces torts. Les interrelations 

victime/victimiseur s'inscrivent dans une situation très souvent complexe. Elles 

interviennent encore dans un contexte socioculturel plus large dont il faut absolument 

tenir compte.  

 Mettre en œuvre des procédures d'inclusion, de collaboration.  

 Impliquer tous ceux qui possèdent un intérêt légitime : victimes, infracteur, membres 

de la communauté, société est nécessaire, dans les sociétés sortant de périodes troubles 

ne sont pas forcément en état ou n’ont pas envie de jouer ce rôle.  

 Chercher à redresser les torts. Il est aussi de la responsabilité de la communauté 

d'encourager et d'aider l'infracteur à réparer la victime.  

La justice restaurative encourage ainsi toutes les actions dont le résultat est la promotion de la 

responsabilité, de la réparation et de la guérison de tous. 

 

Les modalités de justice restaurative sont variées et plus ou moins intégrées dans le droit positif 

d'un grand nombre de pays.  

 

 
1 LECOMTE Jacques, « La justice restauratrice », Revue du MAUSS, 2012/2 (n° 40), p. 223-235. DOI : 

10.3917/rdm.040.0223. URL : https://www.cairn.info/revue-du-mauss-2012-2-page-223.htm; Herald 

Press, 1990, 280 p. ; v. également du même auteur, The little book of restorative justice, Good Books 

Ed., 2002, 72 p. ; Doing justice : reflections of men and women serving life sentence, Good Books Ed., 

1996, 121 p. ; Transcending : reflections of crime victims, Good Books Ed., 2001, 202 p. 
2 CARIO Robert, « La justice restauratrice : principes et promesses (À propos de l'œuvre d'Howard 

Zehr) », Petites affiches - n°204 - page 5 : 12/10/2004 
3 Article 10-1 du Code de procédure pénale 
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Tout cela est de nature à donner des idées à ceux qui, confrontés aux problèmes de la 

délinquance juvénile, cherchent à créer des institutions efficaces pour, sinon la supprimer, du 

moins la réduire et, autant que possible, gérer les problèmes qu’elle entraîne et en éradiquer les 

causes. 

 

 

3. Inspiration/Réhabilitation   

 

Après une société d’espérance,1 certains proposent un monde sans espoir2 et sans avenir,3 

pourtant d’autres voies sont possibles et souhaitables spécialement pour des jeunes qui, après 

un passé difficile et un présent délicat, attendent qu’on leur offre des perspectives. 

 

Au Congo-Brazzaville, en dépit de la crise socio-économique que connaît le pays, le 

gouvernement s'est attelé à trouver des solutions, dont certaines basées sur l’éducation, avec 

notamment le Plan d’action triennal pour l’autonomie de la jeunesse congolaise4 : un jeune5, 

une solution 2023-2026. Mais on sait aussi que l’efficacité de ce type de démarche demande 

beaucoup de temps et des moyens. Pour le très long terme, si ce plan réussit, une bonne part des 

causes de la délinquance disparaissent. Il y a donc des actions sur le plan éducatif6, économique 

et de l’emploi7 et des mesures spécifiques à la lutte contre la délinquance dans l’optique « un 

bébé noir : une solution » pour sortir ceux-ci de la délinquance. L’enfance au Congo-

Brazzaville8, comme dans bien d’autres pays d’Afrique9, et d’autres à travers le monde10, ne 

cesse de payer le lourd tribut de ce qu’il convient d’appeler « la bêtise humaine »11.  

 

Maintenant, nombreux sont ceux qui cherchent des solutions pour gérer les conséquences. 

Paraphrasant de Gaulle12, on pourrait dire qu’il est peu de problèmes aussi graves que ceux qui 

 
1 Ord 1945 préambule 
2 ATTIAS Dominique, France, « entends-tu les cris sourds des enfants qu'on enchaîne ? », Gazette du 

Palais - n°167 - page 5: 16/06/2011 
3 CJPM 
4 Annexe 1 Plan d’action triennal pour l’autonomie de la jeunesse congolaise 
5 MANKOU Brice Arsène, les jeunes et l'emploi au Congo-Brazzaville : diagnostic et solutions, paru aux 

éditions L’Harmattan en 2017 
6 MANKOU Brice Arsène, « Quelle éducation dans la mondialisation : les défis de l’hybridation de 

l’éducation en Afrique centrale. Le cas du Cameroun et du Congo-Brazzaville », cahiers du CEDIMES 

1/2014 ; RICHEVAUX Marc, » l’éducation : une richesse » cahiers du CEDIMES 1/2023 ;  
7 ZALLE Oumarou, « Formation professionnelle et employabilité des jeunes dans les milieux urbains », 

cahiers du CEDIMES N°2/2017 
8 MANKOU Brice Arsène, (Président du Centre Congolais Pour la Promotion et la Défense des Droits 

de l’enfant CPDE) Massacre des enfants du Congo- Brazzaville : La responsabilité de l’État et des leaders 

politiques 
9 KABATI NTAMULENGA Christian, « Les limites de la compétence : ratione temporis » DE LA C.P. » 

cahiers du CEDIMES 3/2021 
10 OSPANKULOVA A., « La violation des droits de l’enfant par les groupes radicalisés », cahiers du 

CEDIMES 2/2019 
11 MANKOU Brice Arsène, (Président du Centre Congolais Pour la Promotion et la Défense des Droits 

de l’enfant CPDE) « Massacre des enfants du Congo- Brazzaville : La responsabilité de l’État et des 

leaders politiques ! » 
12 De GAULLE, ord 11 fév. 1945 présentation 
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concernent la protection de l'enfance, et, parmi eux, ceux qui concernent l'enfance traduite en 

justice.  

 

Le Congo n'est pas assez riche d'enfants en voie de devenir des adultes responsables pour qu'il 

ait le droit de négliger tout ce qui peut en faire des êtres sains.  

 

Dans ce pays, les guerres civiles et les bouleversements d'ordre matériel et moral qu'elles ont 

provoqués ont accru dans des proportions inquiétantes la délinquance juvénile. Ceci amène à 

s’interroger sur les remèdes envisageables à mettre en œuvre. Ceux qui sont chargés de ce 

problème sans faire de simples copiés-collés de ce qui existe ailleurs, peuvent en tirer des idées 

(3.1.) et disposent d’outils (3.2.) pour lutter contre la délinquance juvénile. 

 

3.1. Les idées 

 

Le contexte politique, économique et social amène à chercher des idées pour lutter contre la 

délinquance juvénile.  

 

À partir de 1993, le Congo-Brazzaville a été marqué par une spirale de la violence armée, après 

les guerres civiles, les différentes milices armées n’étaient pas démobilisées et les armes de 

guerre non récupérées, ce qui a créé un climat d’insécurité généralisé dans lequel bon nombre 

d’enfants et de jeunes ont été happés par la délinquance juvénile. 

 

La communauté internationale demande de faire de la protection et du respect des droits de 

l’enfant l’une des priorités de l’action gouvernementale et de procéder immédiatement à leur 

réinsertion sociale. 

 

Des pistes de recherches existent et des actions sont mises en œuvre sur les plans éducatif, 

économique et spécifiquement lié à la délinquance juvénile. Elles passent sur le terrain par 

certaines mesures, notamment éducatives ou autres qu’il est possible de mettre en œuvre plus 

ou moins rapidement avec des résultats qui peuvent être rapides ou plus lents, en fonction des 

moyens humains, financiers et normatifs. Un panel de mesures a été envisagé. 

 

Un panel de mesures généralement basées sur le primat de l’éducatif, mais aussi lorsque cela 

paraît nécessaire de ou de sanctions a été conçu. 

 

Le mineur peut être obligé d’effectuer un stage. 

 

Ce peut être un stage de citoyenneté, qui, du point de vue théorique, semble une solution adaptée 

aux « bébés noirs » ou aux enfants des rues, mais qui soulève des questions :  

 

 Qui en déterminera le contenu ? 

 Quel contenu ? 

 Qui pour le définir ? 

 Quelle progression dans la démarche ? 

 Qui pour animer les formations ? Quelques espoirs sont possibles avec le Certificat de 

qualification professionnelle d’animateur de jeunesse difficile et en errance proposé par 

des formateurs à l’IFMV. 
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 Les animateurs de stages bénévoles, comment vont-ils subvenir à leurs besoins ? Le 

salariat est une option, mais qui va les rémunérer ? 

 Comment mettre en place et en œuvre les structures adaptées ?  

 Coût de création et de fonctionnement des structures ? 

 

Les intervenants possibles pour mettre en œuvre de tels programmes sont nombreux : 

 

 Étudiants intéressés : à recruter sur quelles bases dans quelles conditions ? 

 Corps enseignant à recruter sur place ou dans le cadre de partenariats existants (comme 

celui avec l’Institut de la ville) et à établir avec des personnes compétentes dans le 

domaine. Cela pose des problèmes de recrutement de personnel qualifié, notamment en 

termes de disponibilité des intéressés, des coûts et de logistique. Il est également 

question de la disponibilité des personnels non enseignants locaux d’enseignement, de 

débouchés pour ceux-ci. 

 

Tout cela demande du personnel, des structures, des financements et du temps pour passer d’un 

concept à une réalisation effective et efficace. 

 

La justice restaurative doit aussi avoir conscience de ses limites. 

 

Les modalités de justice restaurative sont variées et plus ou moins intégrées dans le droit positif 

d'un grand nombre de pays.  

 

Cela donne des idées à ceux qui sont confrontés aux problèmes de la délinquance juvénile et 

qui cherchent à créer des institutions efficaces pour, sinon les supprimer, du moins les réduire, 

et gérer et éradiquer les causes de ces problèmes.  

 

3.2. Les outils 

 

Les services de justice pour mineurs ou des entités semblables, actuelles ou futures, peuvent 

être employés.  

 

La Protection judiciaire de la jeunesse est une institution essentielle chargée de la mise en place 

du suivi et autant que possible de la réussite éducative. Pour les jeunes concernés, le passage 

par des mesures ou des sanctions peut n’être qu’une étape du processus de réinsertion et du 

retour au droit commun. Sa mission est éducative avant tout, elle s’occupe de mineurs exclus 

des autres dispositifs. Il n’existe pas de jeune délinquant qui soit devenu délinquant par hasard. 

Dans le cadre de la délinquance juvénile générée par les « bébés noirs » pour la majeure partie 

d’entre eux, ils ont été condamnés pour vols sans violence, parfois aussi vol avec violence ou 

viols et infractions à la loi sur les stupéfiants, bien d’autres situations et infractions sont 

envisageables. Il y a aussi les outrages, les violences faites aux personnes, enfin les infractions 

à caractère sexuel, et bien d’autres qui peuvent exister en fonctions de situations locales qui 

peuvent être tes différentes d’un pays à l’autre. Face aux préjugés du tout répressif, il y a lieu 

de réaffirmer « le primat de l’éducatif sur le répressif » qui peut encore « influencer sur le 

devenir de la jeunesse ».  
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Pour remobiliser les jeunes, le processus à l’UEMO (unité éducative en milieu ouvert) comporte 

plusieurs fonctions : aide à la préparation des décisions de l’autorité judiciaire, mise en œuvre 

des mesures d’investigation, des mesures ou des sanctions éducatives, des peines, aide à 

l’insertion sociale et professionnelle… elle reçoit le jeune avant sa comparution au tribunal, en 

présence de ses parents. On lui rappelle également ses droits (confidentialité, accès à son 

dossier, laïcité, obligation de réserve pour les fonctionnaires…). Puis, le jeune rencontre son 

éducateur-référent. Le reste dépend des mesures du magistrat, puisque c’est lui qui les choisit. 

Les mesures peuvent être prises avant comme après jugement et durent, en moyenne, environ 

un an. L’essentiel est le contenu des mesures : « l’éducateur accompagne les jeunes sur les 

dispositifs, aux audiences, sur les lieux de placements, et assure le suivi des jeunes ou encore la 

rédaction de rapports éducatifs. Leur rôle est central et il leur faut gagner la confiance des 

jeunes.  

 

« La réussite des mesures dépend de la capacité de ceux qui les font fonctionner à accrocher les 

jeunes. Il faut que de la défiance on passe à la confiance » qui se tisse jour après jour, parfois 

difficilement.  

 

 

Conclusion 

 

Ainsi, le jeune, après la délinquance, va trouver une raison de se projeter, ce qui est un pas vers 

la lumière1. 

 

Ces réflexions conduisent à des propositions susceptibles de les transformer en actions 

concrètes sur le terrain qui ont commencé à y être mises en œuvre avec notamment une 

formation diplômante destinée à former les cadres qui seront nécessaires pour le faire et dont 

certains sont issus de ces problèmes. 
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Résumé 

 

La justice restaurative est une des réponses privilégiées par le gouvernement congolais contre la 

criminalité juvénile.  
 

Loin d’être un vœu pieux, cette notion a encore du mal à convaincre l’opinion. Mais, dans un contexte 

où la criminalité juvénile avec le phénomène des bébés noirs reste présente au Congo, la réponse pénale 

ne suffit plus. Il faut des mécanismes d’accompagnement et de traitement social de la délinquance 

juvénile au Congo.  
 

Réintégrer dans la société ceux qui en ont été éloignés pendant un temps, notamment en raison de la 

délinquance, passe par des politiques adaptées pour lesquelles il y a nécessité de former ceux qui auront 

la charge de les mettre en place, d’où la création de formations diplômantes en ce domaine  
 

Cette contribution présente la justice restaurative en lien avec le droit pénal français qui a inspiré la 

démarche de sa mise en place au Congo.  
 

 

Mots-clés : diplômes, formation  

 

Abstract 

 

Restorative justice is one of the Congolese government's preferred responses to juvenile crime. Far from 

being wishful thinking, this notion is still struggling to convince public opinion. But in a context where 

juvenile crime, with the phenomenon of black babies, remains present in Congo, the criminal justice 

response is no longer sufficient. Mechanisms for support and social treatment of juvenile delinquency 

are needed in Congo. Reintegrating into society those who have been alienated for a time, particularly 

due to delinquency, requires appropriate policies for which there is a need to train those who will be 

responsible for implementing them, hence the creation of diploma courses in this field. This contribution 

presents restorative justice in connection with French criminal law, which inspired the approach to its 

implementation in Congo. 
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Introduction 

 

La justice restaurative en Afrique n’est pas une évidence dans le droit positif de la plupart des 

pays du continent. C’est même un dispositif qui semble nouveau, notamment au regard de la 

question lancinante et préoccupante de la « réparation des dommages et des préjudices » causés 

par autrui et à autrui.  

 

Cette contribution a pour objet d’analyser la problématique de la justice restaurative dans un 

pays comme le Congo, qui expérimente ses bienfaits à l’ère des « bébés noirs » à travers le haut-

commissariat à la justice restaurative et au traitement de la délinquance juvénile.  

 

Dans un premier temps, nous définirons la justice restaurative comme dispositif juridique, avant 

d’évoquer la problématique et les enjeux de ce dispositif dans un pays : le Congo (I). Nous nous 

pencherons ensuite sur l’expérience destinée à la mettre en place avec un outil Certificat de 

qualification professionnelle d’animateur de jeunesse difficile (II).  
 

 

1. La justice restaurative 

 

1.1. Esquisse de définition des spécialistes de la question 

 

Généralement, les juristes définissent ainsi la justice restaurative : « pratique complémentaire 

au traitement pénal d’une infraction, la justice restaurative consiste à faire dialoguer victimes et 

auteurs d’infractions (qu’il s’agisse des parties concernées par la même affaire ou non) ». 

 

Cette définition soulève en Afrique deux écueils majeurs, à savoir : le dialogue entre victimes 

et auteurs dans un contexte où le banditisme, voire la délinquance des mineurs, comme au 

Congo, selon une certaine opinion très répandue, doit se régler par une justice expéditive, tu 

commets un crime, on te punit en commettant un autre crime.  

 

Le second écueil est la tendance qui s’observe en Afrique, notamment au Congo, avec le statut 

de celui qui commet une infraction et des mécanismes de protection de ce dernier, avant le 

passage devant éventuellement un juge. Si, en France, le droit pénal a bien évolué avec le terme 

« mise en examen », au Congo par exemple, il existe une confusion telle que, la mise en examen 

n’existant pas en droit ni en procédure pénale, celui qui commet une infraction est confondu 

avec « un prévenu », « un accusé », « un criminel », s’agissant d’un crime. Cette confusion de 

statut est d’autant plus préjudiciable qu’elle ne respecte pas les standards internationaux de la 

protection des droits humains inhérents de toute personne depuis la déclaration universelle des 
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droits de l’homme de 19481 et des deux pactes relatifs aux droits civils et politiques et aux droits 

économiques et sociaux culturels.2 

 

Dans ce contexte, en Afrique, quand il y a des soupçons qui pèsent sur l’auteur d’une infraction 

ou d’un crime, comment imaginer sa protection, lorsqu’il n’est pas encore passé devant un 

juge ? Il est souvent livré à la vindicte populaire qui fait son procès avant même qu’un tribunal 

compétent ait établi les faits pour, soit le condamner, soit le laisser en liberté.  

 

1.2. Les principaux statuts en droit pénal français  

 

Le droit congolais s’inspirant du droit français, il n’existe pas les mêmes statuts qu’en France, 

où on dénombre cinq statuts en droit pénal, lesquels sont :   

 

 La mise en cause, qui est une personne soupçonnée d’avoir participé à une infraction sans 

être formellement mise en examen. L’enquête préliminaire d’une personne mise en cause 

est menée par la police ou la gendarmerie sous la direction du procureur de la République.  

 Tandis que le témoin assisté est un statut d’une personne contre laquelle il existe des indices 

plausibles d’implication, mais pas assez graves pour une mise en examen. L’information 

judiciaire est menée par le juge d’instruction. 

 Le troisième statut concerne la mise en examen, qui est une personne contre laquelle il 

existe des indices graves ou concordants rendant vraisemblable sa participation à 

l’infraction désignée formellement par le juge d’instruction. Pendant la mise en examen, la 

personne peut être placée sous contrôle judiciaire ou, à titre exceptionnel, en détention 

provisoire. 

 Le prévenu est une personne poursuivie pour une contravention ou un délit devant une 

juridiction de jugement. Le contexte d’application dans ce cas est le tribunal correctionnel 

(délits). 

 Le dernier statut est l’accusé qui est une personne poursuivie pour un crime devant une 

juridiction criminelle. Son terrain d’application est la cour d’assises ou la cour criminelle.  

 

Or, qu’entendons-nous au quotidien au Congo ? Le terme en vogue dans ce pays est l’accusé, 

bafouant ainsi le principe de base de présomption d’innocence garanti, qui stipule que : « toute 

personne accusée d’un acte délictueux est présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait 

été légalement établie au cours d’un procès public où toutes les garanties nécessaires à sa 

défense lui auront été assurées… »3. 

  

Au Congo-Brazzaville, on constate que le terme « accusé » ne respecte pas le statut de la 

personne victime d’une contravention, d’un délit et d’un crime. 

 

 
1 À ajouter la déclaration universelle des droits de l’homme a été adopté par les Nation Unies le 10 déc. 

1948. Son initiateur est René CASSIN 
2 Le pacte relatif au droit civil et politique a été adopté par les Nations-Unies, le 16 Décembre 1966 
3 Article 11 de la déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 



 Volume 1 : certificat de qualification professionnelle 
d’animateur de jeunesse difficile et en errance 

 

47 

Tout est confondu et la personne coupable d’un délit ou d’un crime n’est pas respectée dans ses 

droits à un procès équitable1, impartial devant un tribunal qui tient compte des droits de la 

défense. 

 

Dans ce cas, il n’est pas inutile de rappeler la typologie des infractions dans le droit pénal 

français. Trois types d’infractions sont retenus dans le droit pénal français. Il s’agit : des 

contraventions, des délits et des crimes. Les infractions étant des actes ou des comportements 

prohibés par la loi, en France, il en existe trois, qui sont retenues selon leur degré de gravité : 

  

 Les contraventions sont punies par des peines d’amende. Elles peuvent être des 

infractions moins graves, comme des incivilités, des excès de vitesse ou le tapage 

nocturne. C’est le tribunal de police qui est compétent pour réprimer et juger les auteurs 

des contraventions. Le délai de prescription d’une contravention est d’un an. C’est le 

cas d’une suspension du permis de conduire, de la confiscation d’armes, de l’obligation 

d’accomplir un stage de citoyenneté, etc.  

 Les délits : ce sont les infractions intermédiaires. Un délit est plus grave qu’une 

infraction. Les délits les plus répandus sont : le vol, la fraude, les abus des biens sociaux, 

le harcèlement moral ou sexuel, les agressions sexuelles, l’homicide involontaire, etc. 

Les délits sont sanctionnés par une amende supérieure ou égale à 3 750€ et une peine 

d’emprisonnement pouvant aller jusqu’à 10 ans. Les auteurs des délits sont jugés par 

un tribunal correctionnel. Lorsque la loi le permet, le juge peut ainsi prononcer des 

peines complémentaires, telles que : injonction des sommes, confiscation d’un objet, 

affichage de la décision de condamnation. Le délai de prescription est de six ans.  

 Le crime. Il constitue une infraction de droit commun, sanctionnée par une réclusion 

ou une détention à perpétuité. Il existe des crimes contre les personnes, comme les viols, 

les tortures, les meurtres, les génocides et les crimes contre l’humanité, ou contre les 

biens. C’est le cas du vol avec violence, l’escroquerie, etc. Le tribunal compétent pour 

juger les criminels est la cour criminelle, qui juge les auteurs de ces infractions graves 

contre les personnes, les biens, même l’État, etc.  

 

1.3. La justice restaurative au Congo : quelle réalité entre auteurs d’infraction et victimes ?  

 

La justice restaurative au Congo est une évidence problématique. Elle est problématique parce 

qu’elle n’est pas perçue de la même manière partout. 

 

 Qu’est-ce que la justice restaurative au Congo ? 

 Comment est-elle perçue par les populations civiles ?  

 

La justice restaurative, selon Paul MBANZOULOU, « peut être définie comme un espace de 

dialogue, d’échanges, entre les protagonistes du crime et, selon les mesures, en présence de 

leurs proches et/ou des membres de leurs communautés d’appartenance. Cet espace, inédit dans 

notre système de justice pénale actuel, leur offre l’opportunité de poser deux questions 

 
1 CEDH art. 5 et 6 
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essentielles, non résolues par la présence, du pourquoi ? »1 (pourquoi suivi, pourquoi toi : qu’ai-

je fait pour cela…). 

  

L’une des problématiques qui peuvent mettre à mal l’effectivité d’une justice restaurative est 

bien le dialogue entre auteurs des crimes et victimes. Comment la justice pénale peut-elle rendre 

une justice qui apaise la victime et qui châtie l’auteur d’un crime, en tenant compte des droits 

de l’homme ? 

  

Face à cette impasse, le gouvernement congolais indique les missions du haut-commissariat à 

la justice restaurative, à la prévention et au traitement de la délinquance juvénile, dont les 

principales missions sont :  

 

 Préparer, élaborer et mettre en œuvre la stratégie nationale de prévention et de 

traitement de la délinquance juvénile ; 

 Répertorier, sensibiliser et prévenir les formes de délinquance juvénile ; 

 Identifier les jeunes exposés à la délinquance sous toutes ses formes ; 

 Renforcer la prise en charge des délinquants ; 

 Mobiliser la cellule familiale, soutenir et rétablir la parentalité et les liens familiaux ;  

 Utiliser la médiation pénale, comme vecteur d’insertion ; 

 Mettre en œuvre des actions d’éducation, de formation et d’accompagnement social 

complémentaire à l’exécution de la peine ; 

 Suivre les recommandations du gouvernement sur les questions relatives à sa sphère de 

compétence ; 

 Transmettre les rapports d’activité au Premier ministre, chef du gouvernement et au 

ministre responsable de la question2.  

 

Le haut-commissaire à la justice restaurative, à la prévention et au traitement de la délinquance 

juvénile, qui a rang de ministre délégué, voit ses missions précisées3. 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre d’une stratégie nationale de la justice restaurative au Congo, 

l’Institut de Formation aux Métiers de la Ville (IFMV) a mis en place un plan de formation qui 

consiste à former les agents du haut-commissariat à la justice restaurative à la prévention et au 

traitement de la délinquance juvénile. Il est basé à Orléans et à Rouen.  

 

Un plan détaille ses actions, par exemple, lors de sa session de mai 2024, il a organisé un atelier 

de formation des agents du bureau de liaison de l’agence congolaise pour l’emploi (ACPE).  

 

Objectifs généraux : 

 

 Permettre aux agents du bureau de liaison d’améliorer l’accueil et les techniques 

d’entretien pour l’emploi ; 

 Maîtriser les techniques d’accompagnement et d’orientation des demandeurs d’emploi 

 
1 Lire MBANZOULOU Paul et al., « La dimension psychologique de la justice restaurative » in annales 

médico-psychologique revue psychiatrique vol.177 issue6, juin 2019, pp597 
2 Par un décret publié au journal officiel numéro 46–2021 et rendu public le 5 novembre 2021 
3 Décret numéro 2021–424 portant sa nomination 
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 Apprendre à travailler en équipe et en réseau. 

 

S’adressant à l’ensemble des agents du bureau de liaison et proposant une méthodologie 

d’atelier combinant des apports théoriques et des études de cas pratiques, ainsi que des mises 

en situation sur des sujets tels que les techniques d’entretien et les démarches d’orientation. Cet 

atelier pratique de 30 minutes sera suivi d’une étude de cas sur le suivi d’un demandeur 

d’emploi. Comment lever les freins à l’employabilité ?  

 

Aussi, comment se constituer un réseau et nouer des partenariats entre l’APCE, Pôle Emploi et 

les Missions locales ? Par la démarche partenariale et le travail en équipe projet, de nature à 

donner des outils aux personnes qui seront les acteurs de la mise en place en République du 

Congo de la justice restaurative. 

 

Plus qu’un idéal, la justice restaurative au Congo est une nécessité fondamentale et une exigence 

de l’État de droit que ce pays entend adopter comme pratique démocratique.  

 

Dans un pays où 75 % de la population est jeune, la délinquance avec le phénomène des « bébés 

noirs » ne saurait s’arrimer à l’effectivité des droits de l’homme. D’où la nécessité d’en faire 

une priorité gouvernementale pour les victimes qui, face à la criminalité juvénile, n’ont pas 

d’autres recours que l’État qui a ratifié et adopté les textes fondamentaux garantissant la 

protection des citoyens face au banditisme. 

 

Cela, en plus de réformes structurelles de la justice, voire du pays, exige des moyens matériels 

et humains que l’on s’est attelés à mettre en place avec des outils dont une formation 

diplômante. 

 

 

2. Certificat de qualification professionnelle d’animateur de jeunesse difficile et en errance 

 

Au Congo, pays dans lequel la jeunesse compte pour près 70 % de la population générale et 

dont une partie importante, en raison d’un contexte compliqué, est souvent passée par la 

situation de délinquant ou d’enfants des rues, voire les deux, ce qui implique la mise en place 

de politiques adaptées nécessitant au préalable ou en même temps la formation des acteurs.  

 

Ceci amène à des mesures destinées à créer un réflexe jeunesse qui permet de l’inscrire dans 

des politiques publiques comme une part entière et non à part et à chercher à y réintégrer ceux 

qui ont été éloignés de la société pendant un temps. Ceci, avant de parler du contenu (2e partie) 

de certaines mesures en ce sens, implique une réflexion sur leurs fondements (1e partie) 

 

2.1. Fondements 

 

Au Congo, les guerres civiles et le bouleversement d'ordre matériel et moral qu'elles ont 

provoqués ont accru la délinquance juvénile dans des proportions inquiétantes. À partir de 1993, 

le Congo-Brazzaville a été marqué par une spirale de la violence armée. Après les guerres 

civiles, les différentes milices armées n’étaient pas démobilisées et les armes de guerre non 

récupérées, ce qui a créé un climat d’insécurité généralisé dans lequel bon nombre d’enfants et 

de jeunes ont été happés par la délinquance juvénile. 



 Volume 1 : certificat de qualification professionnelle 
d’animateur de jeunesse difficile et en errance 

 

50 

 

La Communauté internationale demande de faire de la protection et du respect des droits de 

l’enfant l’une des priorités de l’action gouvernementale et de procéder immédiatement à leur 

réinsertion sociale. 

 

Des pistes de recherches existent et des actions sont mises en œuvre sur le plan éducatif, 

économique et aussi de ce qui est spécifiquement lié à la délinquance juvénile. 

 

Aujourd’hui, force est de constater que le gouvernement s'attelle à trouver des solutions, en 

dépit de la crise socio-économique que connaît le pays. En effet, entre 2012 et 2014, il a été fait 

un diagnostic sur l’emploi des jeunes au Congo en y joignant une analyse sur les freins à 

l'accession au plein emploi des jeunes, qui permet de bien comprendre les enjeux liés à 

l’autonomisation de la jeunesse qui passe par l’emploi, y compris pour les « bébés noirs » pour 

qui cela est un moyen ou une suite de la justice restaurative. 

 

Diverses mesures ont été prises, dont certaines basées sur l’éducation, avec notamment le Plan 

d’action triennal pour l’autonomie de la jeunesse congolaise1 sur le thème : « Un jeune - une 

solution 2023-2026 »2. Mais on sait aussi que l’efficacité de ce type de démarche demande 

beaucoup de temps. Pour le très long terme, si ce plan réussit, une bonne part des causes de la 

délinquance disparait. Il y a donc des actions sur le plan éducatif3, économique et de l’emploi 

et des mesures spécifiques à la lutte contre la délinquance dans l’optique « Un bébé noir : une 

solution pour sortir ceux-ci de la délinquance ». 

 

Les autorités ont cherché, en plus ou en complément de la justice restaurative, à prévenir et/ou 

empêcher le phénomène des « bébés noirs » par une politique de sensibilisation de la jeunesse.  

 

Face à une montée grandissante de la criminalité juvénile, le gouvernement veut prendre toutes 

les mesures nécessaires pour y mettre fin. 

 

Ainsi, une solution consistera pour le Conseil Consultatif de la jeunesse (CCJ) à prendre en 

charge le volet prévention de la jeunesse dans le pays en partenariat avec l’IFMV. 

 

Cette opération se fera conjointement avec les préfets des départements, les élus locaux et les 

services de police et de la gendarmerie, sans oublier les chefs de quartier. 

 

Apparue il y a six ans au Congo dans les périphéries, cette criminalité juvénile est beaucoup 

plus visible dans de grandes agglomérations urbaines. 

 

 
1 Plan d’action triennal pour l’autonomie de la jeunesse congolaise 
2 MANKOU Brice Arsène, les jeunes et l'emploi au Congo-Brazzaville : diagnostic et solutions, paru aux 

éditions L’Harmattan en 2017 
3 MANKOU Brice Arsène, « Quelle éducation dans la mondialisation : les défis de l’hybridation de 

l’éducation en Afrique centrale. Le cas du Cameroun et du Congo-Brazzaville », cahiers du CEDIMES 

1/2014   
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L’IFMV, en lien avec les éducations spécialisées, va relancer le programme de jeunes 

volontaires pour la prise en charge psychologique de ces jeunes qui seront en centres éducatifs 

fermés. 

 

2.1.1. L’autoemploi des jeunes par la formation aux métiers agricoles : un jeune, une solution 

agricole 

 

Le Congo regorge de terres arables propices à l’agriculture. Pour créer une nouvelle génération 

de jeunes entrepreneurs agricoles au Congo, il est envisagé de relancer les chantiers de jeunes 

agricoles par département. Ainsi, avec l’appui des ministres en charge de l’agriculture, des 

affaires foncières, de la jeunesse et de l’enseignement technique, les autorités et leurs 

partenaires souhaitent relancer les chantiers de formation agricole. 

 

Pour créer une émulation par département, l’IFMV et le Conseil Consultatif de la jeunesse se 

proposent, avec le soutien du Réseau des Compétences Sans Frontières (RECOSAF), de rendre 

disponibles des espaces tests agricoles pour les jeunes volontaires désireux de s’engager dans 

l’agrobusiness. 

 

Ces jeunes seront encadrés par les experts agricoles de la ferme du Lycée et de l’Institut du 

Développement Rural et sans oublier ceux du RECOSAF. 

 

2.1.2. L’éducation civique : comme stratégie de développement et de la participation citoyenne 

des adolescents et des jeunes au Congo. 

 

Les cadres du conseil consultatif pourront être formés comme formateurs et être déployés sur 

toute l’étendue du territoire national pour former par modules des délégués de classe au primaire 

et au secondaire sur les principes de l’éducation civique par modules. 

 

Ainsi, les modules sont répartis comme suit : 

 

 Module 1 : L’intégrité dans la vie individuelle. 

 Module 2 : L’intégrité dans la vie scolaire. 

 Module 3 : L’intégrité dans la vie familiale. 

 Module 4 : L’intégrité dans la vie professionnelle. 

 Module 5 : L’intégrité dans la société en général. 

Niveau 1 

 

Première séquence : l’intégrité dans la vie individuelle 

 

 La bonne conduite 

 Le respect de soi 

 Le respect des autres 

 Le don de la joie à autrui 

Deuxième séquence : l’intégrité dans la vie scolaire 
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 Le bon élève 

 La réussite sans tricherie 

 Le travail bien fait 

 Le travail en équipe 

Troisième séquence : l’intégrité dans la vie scolaire  

 

 Le bon maître 

 Le bon parent d’élève 

 Le bon camarade 

 Le bon directeur d’école 

 

Quatrième séquence : l’intégrité en milieu familial 

 

 Le sens du partage 

 Le dialogue en famille 

 La franchise 

 L’aide mutuelle 

Cinquième séquence : l’intégrité dans la vie professionnelle 

 

 Le policier exemplaire 

 La bonne infirmière 

 L’honnêteté 

 La justice envers les autres 

Sixième séquence : l’intégrité dans la société en général 

 

 Le respect des biens communs 

 La solidarité 

 Le citoyen modèle 

Niveau 2 

 

Première séquence : l’intégrité dans la vie individuelle 

 

 Le citoyen modèle 

 La création d’un jeu d’équipe et de ses règles 

 Le respect des règles du jeu 

 La punition de ceux qui ne respectent pas les règles 

 La récompense de ceux qui respectent les règles 

Deuxième séquence : l’intégrité dans la vie scolaire 

 

 La rédaction et le respect du règlement intérieur 

 La récompense de ceux qui respectent le règlement intérieur 

 Le travail en équipe 
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 La punition de tous ceux qui ne respectent pas le règlement intérieur 

 Le bon enseignant 

Troisième séquence : l’intégrité en milieu familial 

 

 Le bon partage 

 Le bon chef de famille 

 Le respect des droits des autres 

 Le bon parent d’élève 

 La pratique du dialogue en famille. 

Quatrième séquence : l’intégrité dans la vie professionnelle  

 

 Le traitement juste, digne et honnête des usagers 

 Le bon gestionnaire des biens 

 La récompense d’une bonne gestion 

 La punition d’une mauvaise gestion 

Cinquième séquence : l’intégrité dans la vie professionnelle  

 

 Le policier exemplaire 

 Le bon comportement d’un usager de la route 

 Le bon procès 

 Le bon travailleur 

Sixième séquence : l’intégrité dans la vie professionnelle 

 

 La bonne camaraderie 

 Le travail assidu 

 L’amour des autres 

 Le citoyen modèle 

Niveau 3 

 

Première séquence : l’intégrité dans la vie individuelle 

 

 L’esprit patriotique 

 La vie démocratique 

 Le bon chef d’équipe 

 La dénonciation des tricheurs 

Deuxième séquence : l’intégrité dans la vie scolaire 

 

 L’élaboration et le respect du Règlement intérieur 

 La punition des contrevenants 

 La récompense de ceux qui respectent le règlement intérieur 

 Le travail en équipe 

 Le respect de l’autre 
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 L’éducateur modèle 

Troisième séquence : l’intégrité en milieu familial 

 

 Le respect des droits des autres 

 Le chef de famille rassembleur d’hommes 

 L’exécution des responsabilités familiales 

Quatrième séquence : l’intégrité dans la vie professionnelle 

 

 Le bon traitement des usagers 

 Le respect des biens communs 

 La gestion honnête des conflits 

 

Certains aspects paraissent modestes, et même basiques, mais il ne faut pas oublier qu’une part 

des destinataires sont des gens qui, depuis leur plus jeune âge, n’ont pas connu de règles, ce qui 

cherche à tenir compte des réalités de la jeunesse du pays sous toutes ses formes. 

 

De la typologie des jeunesses congolaises1, nous pouvons en tirer une catégorisation de la 

manière suivante : 

 

 Une première catégorie de jeunes scolarisés en grand nombre, mais pas formés, ni 

qualifiés. 

 Une seconde catégorie de jeunes formés, mais pas scolarisés, ni qualifiés. 

 Une troisième catégorie de jeunes qualifiés, mais pas scolarisés, ni formés. 

 Une dernière catégorie de jeunes ni scolarisés, ni éduqués, ni formés, ni qualifiés, c’est 

dans cette catégorie que l’on peut classer : « les bébés noirs » qu’on appelle en France, 

« les NEET », qui constituent une catégorie très hétérogène. Car, parmi ces jeunes, on 

trouve des décrocheurs scolaires et des jeunes en très grande difficulté sociale. 

Ainsi, ce Certificat de qualification professionnelle d’animateur de jeunesse difficile et en 

errance, qui s’adresse à bon nombre de ces catégories, a pour objet de :  

 

 Former de jeunes accompagnateurs de l’enfance en errance et de la jeunesse qui seront 

orientés vers des centres éducatifs fermés. 

 Faire vivre des projets d’activités socioculturelles et agropastorales à destination de ce 

public. 

Cela a amené à la création d’une institution de formation adaptée qui délivrera des diplômes. 

Les titulaires des diplômes exerceront ses missions en lien avec un éducateur spécialisé, un 

moniteur et un conseiller jeunesse. 

 

Un cycle annuel de formation qualifiante modulaire et continue, animé par des experts et des 

cadres du CCJ, débouchera sur un diplôme de Manager des politiques publiques de jeunesse. 

 
1 MANKOU Brice Arsène, les jeunes et l'emploi au Congo-Brazzaville : diagnostic et solutions, paru aux 

éditions L’Harmattan en 2017 
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Cela, après une formation, permet d’appréhender les points suivants : 

 

Premier trimestre : 

 

Techniques de conception d’un projet d’action pour la jeunesse d’un territoire :  

 

 Réalisation d'un diagnostic partagé 

 Formalisation d'un projet de coordination 

 

 Pilotage d'un projet de jeunesse et de développement local 

 Conception d’une stratégie d’information et de communication 

Mise en œuvre d’un projet de Management pour la jeunesse 

 

 Élaboration d’un planning opérationnel et recherche des moyens financiers 

 Constitution et mobilisation d’équipes projet et de systèmes d’information reliant 

les parties 

 Gestion budgétaire 

 Administration, logistique 

 Recrutement et conduite d'une équipe pluridisciplinaire 

Second trimestre  

 

Les outils pédagogiques d’un manager de jeunesse : 

 

 Techniques d'animation de groupes 

 Repères pédagogiques et éthiques d’un leader de jeunesse  

 Animation d'actions de formation 

Stratégie de conduite d’un projet de politique publique de la jeunesse  

 

 Connaissance institutionnelle des politiques publiques au Congo (État, le 

gouvernement, les collectivités locales, le PND, les 12 batailles, vision du Président 

de la République) 

 Connaissance de l’environnement institutionnel (ministère de la Jeunesse) 

 Évaluation des politiques publiques de jeunesse et remise officielle des diplômes. 

Avec une formation globale des animateurs de l’insertion des jeunes. 

 

Le plan « 1 jeune, 1 solution » prévoit 120 000 parcours personnalisés pour des jeunes de 16 à 

35 ans, qu’ils soient décrocheurs scolaires, en recherche d’emploi ou diplômés éloignés de 

l’emploi. Par département, ce sont 10 000 personnes qui seront formées aux techniques 

permettant de lever les freins à l’employabilité des jeunes afin de leur permettre de se projeter 

dans le monde professionnel en leur faisant découvrir des métiers. Ces formations porteront 

entre autres sur : 
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• La connaissance de l’entreprise  

• L'Entreprise d'Insertion (service aux entreprises et aux collectivités) 

• L'Entreprise de Travail et d’Insertion (bâtiment et travaux publics) 

• L'atelier et le chantier d'Insertion (environnement) 

• La création de son emploi 

• Le secteur tertiaire (services à la personne) 

• Les savoir-être et les savoir-faire dont l’entreprise a besoin  

• Les points forts dans un CV 

• De la formation à la qualification 

• Comment valoriser son savoir-être ? 

• Comment valoriser son savoir-faire ? 

La démarche « Un jeune, un projet d’entrepreneuriat » se met en place. 

 

Au Congo, le taux de chômage des jeunes est plus élevé chez les diplômés de l’enseignement 

supérieur. Cette situation met en exergue le sempiternel problème de l’inadéquation entre le 

système éducatif et de formation et le système productif. 

 

Par ailleurs, le chômage touche plus les jeunes qui ont suivi un cursus académique général que 

ceux ayant suivi un cursus technique ou professionnel. Ainsi, ce programme se veut un 

programme de vulgarisation de l’entrepreneuriat juvénile par un accompagnement des jeunes 

au microcrédit pour la création des entreprises, quels qu’en soient les domaines. 

 

Un accompagnement aux porteurs de projets individuels ou collectifs de création ou de 

développement de PME (Très Petites Entreprises – TPE et des Petites Entreprises – PE) dans le 

secteur agricole, et pastoral sera généralisé 

 

2.1.3. Un jeune, un nouveau métier 

 

Le Congo a besoin d’un campus des métiers et des qualifications qui permettra aux jeunes 

d'identifier un réseau d'acteurs (chefs d’entreprise, chambre de commerce et de métiers) qui 

interviennent en partenariat pour développer une large gamme de formations professionnelles, 

technologiques et générales, relevant de l'enseignement secondaire et de l'enseignement 

supérieur, ainsi que de la formation initiale ou continue. Ces formations sont centrées sur des 

filières spécifiques et sur un secteur d'activité correspondant à un enjeu économique national ou 

régional. 

 

Les campus des métiers et des qualifications contribuent à soutenir, par la formation, les 

politiques territoriales de développement économique et social. Leur dynamique doit faciliter 

l'insertion des jeunes dans l'emploi. Ils peuvent en outre s'inscrire dans une synergie avec les 

pôles de compétitivité. À côté de ces propositions qui paraissent générales, on a aussi une 

formation et un diplôme spécifiques destinés à mettre en place de moyens et des personnels 

qualifiés permettant avec la justice restaurative de resocialiser des jeunes qui en ont besoin. 
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2.2. Contenu 

 

L’Institut de Formation aux Métiers de la Ville (IFMV) a mis en place un Certificat pour 

accompagner les jeunes susceptibles d’encadrer cette jeunesse difficile et en errance, à travers 

une formation donnant accès à un diplôme. 

 

Conditions d'accès au CQP :  

 

 Être âgé de 20 ans minimum 

 La maîtrise de la lecture et de l'écriture est vivement conseillée 

 Satisfaire aux épreuves d'admission ainsi qu’à l’entretien de motivation 

Modalités de certification : 

Le CQP Animateur Périscolaire est délivré par l’IFMV et les ministères de la Jeunesse et des 

Sports, celui de l’enseignement technique et le ministère des Affaires sociales et de l’Action 

humanitaire. 

 

La certification est soumise à un examen final, avec un entretien avec un jury. 

 

Le contenu de la Formation veut faire participer au projet et à la vie de la structure (unité 

transversale) :  

 

 Animer des temps de vie quotidienne de groupes 

 Concevoir des activités en direction d'un groupe 

 Animer des activités en direction d'un groupe 

Il prévoit des blocs de compétences  

 

UC1 : Accueillir les publics, enfants en errance et jeunesse difficile : 

 

 Connaissance des publics 

 Aménagement de l'espace 

 Inclusion des personnes handicapées 

UC2 : Concevoir des projets d'animation en direction des publics difficiles :  

 

 Repérage des besoins et des possibilités 

 Formalisation d'un projet d'activité périscolaire 

 Animation d'un projet d'activité périscolaire 

UC3 : Conduire des temps d’animation périscolaires en direction des publics enfants : 

 

 Encadrement de groupes 

 Animations d'activités périscolaires avec ou sans intervenant 

 Réglementation spécifique des activités 

Cela devrait avoir comme débouchés   
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 Animateur jeunesse difficile 

 Animateur en accueil de loisirs 

 Animateur enfance jeunesse 

 Animateur socioculturel 

 

On espère que cela sera efficace. 
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Résumé 

 

L’enfant, en raison de son immaturité, de sa vulnérabilité, a besoin d’une protection et d’une 

attention particulière. Dans les diverses législations pénales, cette protection est garantie, y 

compris pour l’enfant en conflit avec la loi. 

 

Abstract  

 

Due to their immaturity and vulnerability, children need special protection and attention. This 

protection is guaranteed in various criminal laws, including for children in conflict with the 

law. 

 

 

 

Introduction 

 

L’introduction est subdivisée en différentes parties, dont l’état de la question, la problématique, 

les hypothèses, l’intérêt du sujet, les méthodes et techniques, la délimitation du sujet et enfin le 

plan sommaire du travail 

 

1. État de la question 

 

Les principes fondamentaux des Nations Unies, la Charte africaine des droits et du bien-être de 

l’enfant, la Convention relative aux droits de l’enfant et d’autres législations internes, comme 

la Loi portant protection de l’enfant, le Code pénal, le Code de la famille, le Code de procédure 

pénale, etc., reconnaissent des mesures appropriées pour promouvoir et protéger les droits et le 

bien-être de l’enfant. 

 

L’enfant, en raison de son immaturité, de sa vulnérabilité, a besoin d’une protection et d’une 

attention particulière. Cette protection est garantie dans notre pays dès la conception de l’enfant 

en interdisant l’avortement. 

 

La RDC garantit la protection de l’enfant à travers plusieurs textes élaborés dans ce but. 
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Le sujet de notre étude a fait l’objet de plusieurs études antérieures : 

 

 CORPORAT Isabelle, protection des mineurs, Droit civil, Paris, Dalloz, mars 2020. 

Elle rappelle le rôle primordial des parents dans la protection de l’enfant, les notions de 

danger, de risque de danger et de maltraitance avérée. 

 KATZ J.D, La protection de l’enfant, guide à l’usage des parlementaires, Genève, les 

presses de SPRO Kundig, 2004. C’est un guide à l’usage des parlementaires qui les aide 

à élaborer des lois qui garantissent la protection de l’enfant. 

 IDZUMBUIR ASSOP J., La loi de la protection de l’enfant en République 

Démocratique du Congo, difficultés de mise en œuvre, Kinshasa, Droit et 

société « DES », 2017. Elle parle de la loi portant protection de l’enfant, qui est un 

instrument juridique garantissant la protection de l’enfant. La mise en œuvre de cette 

loi connaît de nombreuses difficultés. 

 Bureau international catholique de l’enfance (BICE), Recueil sur la justice pour enfant 

en République Démocratique du Congo, analyse et commentaires de la législation 

applicable aux enfants en conflit avec la loi et victimes, 2e édition, Genève, Kinshasa, 

juillet 2018. Ce recueil est une analyse de la loi de 2009 portant protection de l’enfant. 

 B. WANE BAMEME et G-D KASONGO LUKOJI, La responsabilité des mineurs en 

droit international et en Droit congolais : Entre un pragmatisme et un dogmatisme 

affirmé, in fiat justicia, 12(3), 2018, p272. En droit congolais, l’enfant est pénalement 

responsable à partir de 14 ans. S’il commettait un manquement qualifié d’infraction à 

l’âge de 13 ans, il bénéficie d’une présomption irréfragable d’irresponsabilité. 

 

2. Problématique 

 

À la fin du 19e siècle, les mineurs n’étaient pas bénéficiaires d’un droit protecteur particulier. 

Cette situation s’expliquait par le fait que ceux-ci n’avaient pas une existence sociale à 

proprement parler1. 

 

Lorsqu’ils se rendaient coupables d’infraction à la loi pénale, ils n’avaient pas de traitement de 

faveur particulier. Le régime du droit commun leur était appliqué automatiquement.  

 

L’assistance judiciaire aux mineurs en conflit avec la loi a progressivement évoluée. 

 

Du point de vue sociologique, SIROTA affirme que « l’enfant était jadis considéré comme un 

être fantôme dont le statut social était méconnu, en tout cas négligé2 ». Aujourd’hui, cette 

perception a changé et l’enfant est considéré comme un acteur social à part entière. 

 

L’inadéquation du cadre juridique de protection des enfants en danger et des mineurs en conflit 

avec la loi provoque de graves conséquences sur leur réinsertion. 

 
1  BAILEAU, F, (1996), Les jeunes face à la justice pénale, analyse critique de l’application de 

l’ordonnance de 1945, Syros, Paris, p158. 
2 SIROTA, R, (2006), Eléments pour une sociologie de l’enfance, Presse universitaire de Rennes, Rennes, 

p100.  
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Dans la société, nous avons pu constater que le domaine de la justice pour mineurs existe, mais 

n’a pas l’attention souhaitée, c’est un point essentiel dans la société, « plusieurs enfants en 

conflit avec la loi sont arrêtés arbitrairement, leur arrestation est devenue le premier ressort au 

lieu d’être le second, et ces enfants s’intègrent difficilement dans la société après leur 

arrestation 1». La protection de l’enfant en conflit avec la loi est un véritable défi, cependant, la 

protection de l’enfant est un droit naturel fondé sur la dignité de sa personne en tant qu’être 

humain et social. Elle est un devoir de la part de toute sa communauté. L’enfant dès sa naissance 

est protégé de tous les aspects de la vie pouvant porter atteinte à sa personne. Il a ainsi droit à 

la vie, à la sécurité, à la protection, à l’éducation, à l’épanouissement, à la liberté, etc. Tout 

enfant a donc droit à un cadre adéquat lui permettant d’évoluer dans la société. Un enfant en 

conflit est tout enfant poursuivi par la justice pour enfants pour les faits qui lui sont reprochés 

et qui sont qualifiés d’infractions par les lois pénales de son pays.  

 

En République Démocratique du Congo, la protection légale et sociale des enfants est 

inadéquate.  

 

« Les enfants en conflit avec la loi en situation de risque et victimes de violences et 

d’exploitation sont profondément affectés par les défaillances ou l’absence des mécanismes de 

protection, y compris l’impunité quasi totale pour les auteurs des abus2 ». Le cas des jeunes en 

conflit avec la loi est à l’origine de nombreuses recherches et débats sur la place publique. Ils 

ont été exclus par la société et enfermés pour protéger cette dernière. Mais qu’en est-il de leur 

prise en charge après ce moment fatidique de l’enfermement ? La convention relative aux droits 

des enfants dispose que la détention d’un enfant ne doit être qu’une mesure de dernier ressort. 

Malheureusement, actuellement, elle est devenue une mesure de premier ressort. La plupart des 

enfants en conflit avec la loi se retrouvent dans des situations infractionnelles, pour cause de 

délinquance juvénile. « La délinquance juvénile est très fréquente, car générée par la pauvreté, 

la violence au sein des familles, les handicaps, l’absence de choix, le racisme, l’aménagement 

urbain, les problèmes dans le système éducatif, les problèmes familiaux, et les jeunes n’ont pas 

la possibilité de s’exprimer, et pour cause d'absence de débouchés économiques pour eux 3». 

 

L’état congolais protège les enfants à travers la loi portant protection des enfants. Cette loi 

mérite qu’on s’y intéresse, car elle institue un cadre législatif censé apporter une réelle 

protection à tous les enfants en RDC. 

 

La loi relative à la protection de l'enfant4 a consacré une évolution normative significative de la 

promotion, de la protection, de la mise en œuvre et de la revendication des droits des enfants en 

République Démocratique du Congo.  

 

C’est une reconnaissance des problématiques dans lesquelles l’enfance et la jeunesse congolaise 

sont prises en étau.  

 
1 BICE, Recueil sur la justice pour enfant en RDC, Analyse et commentaire de la législation applicable 

aux enfants en conflit avec la loi et victimes, 2e Edition, Genève, Kinshasa, juillet 2018.  

 2BICE, op.cit.  
3 IRAGI NTWALI Valery « La délinquance juvénile dans la ville de Bukavu, Analyse des causes et 

mécanismes de prévention », in international Eurosia congress on scientific researches and recent 

trends, hal-03098729. 
4 La loi n° 09/001 du 10 Janvier 2009 PORTANT PROTECTION DE L’ENFANT 
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En RDC, la protection de l’enfant en conflit avec la loi est faible, voire même inexistante, alors 

que tous les enfants sont égaux et ont droit à une égale protection1, y compris le droit à la vie2. 

Les enfants ont besoin d’une protection parce qu’ils sont les plus vulnérables, ils n’ont ni droit 

de vote ni influence politique ou économique. 

 

L’État garantit la protection, l’éducation et les soins nécessaires aux enfants en conflit avec la 

loi. La protection judiciaire vise les enfants auxquels il est reproché un fait qualifié d’infraction 

et qui, en raison de leur minorité, ne peuvent être jugés et sanctionnés comme des adultes. 

 

Les enfants privés de liberté et placés en détention courent un risque de violence. C’était l’une 

des conclusions principales de l’étude du secrétaire général des Nations Unies sur la violence 

contre les enfants. 

 

Quoi qu’il en soit, le problème de l’enfance coupable demeure l’un des problèmes les plus 

douloureux de l’heure présente. 

 

Bien qu’il y ait des similitudes (mauvaises conditions de vie, personnel peu qualifié), le 

traitement des enfants jugés antisociaux risque davantage d’être plus répressif physiquement et 

psychologiquement que celui infligé à d’autres groupes ou d’autres milieux.   

 

Il faudra répondre aux questions suivantes : 

 

 L’État congolais protège-t-il les enfants en conflit avec la loi et quelle est la 

responsabilité de l’État congolais dans la réintégration des enfants en conflit avec la 

loi ? 

 Quelles sont les prévisions de la loi en matière d’enfant en conflit avec la loi ? 

 Comment l’État s’implique-t-il dans la protection judiciaire des enfants en conflit avec 

la loi ? 

Telles sont nos préoccupations auxquelles nous répondrons provisoirement dans nos hypothèses 

et qui seront approfondies tout au long de ce texte. 

 

3. Hypothèses 

 

Les enfants présentent le paradigme de la vulnérabilité. Ils sont considérés comme fragiles, 

précaires et dépendants des adultes pour leur suivi et leur éducation. Les jeunes enfants et les 

filles sont les catégories d’enfants qui sont considérées comme fondamentalement vulnérables. 

 

 Nous oserons croire que l’enfant est protégé en droit congolais par plusieurs textes 

juridiques qui encadrent cette protection. 

 L’État congolais protège l’enfant en conflit avec la loi à travers différentes mesures 

appliquées au tribunal pour enfants dans le souci de le mettre à l’aise, 

 
1 Articles 122,126 et 149 alinéa 5 de la constitution du 18 février 2006 ; Article 6 de la loi n° 09/001 du 

10 janvier 2009 portant protection de l’enfant 
2 Article 3 de la loi n° 09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant 
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 Nous présumons que l’État n’intervient pas dans la réintégration sociale des enfants en 

conflit avec la loi. 

Dans des contextes tels que des situations de conflit, dans lesquelles de nombreux enfants sont 

exposés à des risques multiples, il est prudent de questionner l’utilité du concept de vulnérabilité 

pour orienter les interventions. La place de l’enfant n’est pas en prison, car, parmi les 

institutions consacrées à la protection de l’enfant, la famille est considérée comme essentielle 

pour un développement sain et réussi. Le foyer familial est pensé comme un espace de soins, 

de sécurité et d’épanouissement au sein duquel l’intérêt supérieur de l’enfant est la priorité. 

 

La justice des mineurs en RDC vise à améliorer l’application des droits de l’enfant, en 

particulier ceux des mineurs en conflit avec la loi. Cette loi met également en avant la médiation. 

Cela permet d’épargner à l’enfant les inconvénients d’une procédure judiciaire et de contribuer 

ainsi à la réinsertion de l’enfant en conflit avec la loi. 

 

Les enfants en conflit avec la loi appartiennent de surcroît souvent à des familles nombreuses 

dans lesquelles les parents sont chômeurs et/ou sans activités génératrices de revenus. 

 

En RDC, l’État garantit aux enfants en conflit avec la loi le droit à la protection contre toute 

forme d’exploitation ou de violence.  

 

4. Intérêt du sujet 

 

L’intérêt de notre sujet est de montrer la défaillance dans la protection légale des enfants en 

conflit avec la loi et de montrer la responsabilité de l’État congolais dans la réintégration sociale 

des enfants en conflit avec la loi. Ce sujet va nous permettre, dans le cadre juridique de l’enfant 

en conflit avec la loi, de savoir quelles sont les dispositions juridiques applicables aux enfants 

auteurs de manquement qualifié d’infraction à la loi pénale et aux enfants victimes d’infractions 

et quelles sont les méthodes que l’État congolais utilise pour la réintégration sociale des enfants 

en conflit avec la loi et de proposer de nouvelles méthodes pour améliorer celles prévues par la 

loi. 

 

5. Méthodes et techniques 

 

5.1. Les méthodes 

 

Dans le souci de parvenir à élaborer un travail scientifique, il est indispensable au chercheur de 

recourir à des méthodes et techniques qui lui permettront de mieux appréhender son sujet 

d’étude et aboutir à des résultats vérifiables. 

 

« La méthode étant une manière de conduire sa pensée, de dire ou de faire quelque chose suivant 

certains principes et avec un certain ordre »1, c’est dans ces cadres que nous avons jugé bon de 

faire recours aux différentes méthodes, telles que : juridique et historique. 

 

5.1.1. La méthode juridique ou exégétique  

 
1Petit dictionnaire LAROUSSE, Paris, Dalloz.  
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« Elle consiste à chercher les faits juridiques et les confronter avec les faits et les droits1 ». Elle 

nous sera utile parce que nous nous appuierons principalement sur les dispositions légales ou 

sur l’interprétation des différents textes juridiques en vigueur dans notre pays, lesquels 

instruments ont trait à notre sujet d’étude, qui est la responsabilité de l’État congolais dans la 

réintégration sociale des enfants en conflit avec la loi. 

 

5.1.2. La méthode historique  

 

Elle repose sur l’idée selon laquelle chaque fait social a une origine, une genèse ou un 

commencement. Elle nous sera d’une grande importance en ce sens qu’elle nous aidera à 

remonter à l’origine de la protection de l’enfant dans notre pays. Cela nous aidera à savoir ce 

qui est à la base de la défaillance de la protection judiciaire de l’enfant en conflit avec la loi en 

RDC. 

 

5.2. Les techniques 

 

Tout travail scientifique, pour être bien réalisé, doit recourir à différentes techniques2. 

 

5.2.1. La technique documentaire  

 

Elle consiste à faire un parcours soigneux des documents sous seing privé ou authentiques. Elle 

nous permettra de consulter des ouvrages, des notes de cours, des articles, y compris différents 

travaux scientifiques ayant trait au sujet à l’étude. 

 

5.2.2. La technique d’observation 

 

Cette technique implique de la part du chercheur de faire immersion dans son terrain pour 

comparer les réalités que l’on rencontre dans la société et les prévisions légales sur la question. 

Elle nous permettra de vivre la réalité de nos études sur la protection et la réintégration sociale 

des enfants en conflit avec la loi pour comprendre comment sont traités, protégés les enfants 

auteurs des faits qualifiés d’infractionnels, et quel est le rôle que joue l’État congolais dans leur 

réintégration dans leurs communautés et dans leurs vies quotidiennes. 

 

6. Délimitation du sujet 

 

Une étude scientifique doit être circonscrite, sinon le sujet ne saurait être épuisé. De ce point de 

vue, notre travail a connu une double délimitation relative au temps et à l’espace, car il n’est 

pas possible d’étudier tous les éléments influents jusqu’aux extrêmes limites de la terre et 

jusqu’au bout du temps. En effet, la complexité des faits et les difficultés relatives à la collecte 

des données nous imposent le réalisme si l’on veut produire une œuvre scientifique. 

Du point de vue spatial, l'analyse a porté sur la ville de Bukavu, chef-lieu de la province du sud 

Kivu. 

 

 
1 PINTO R. et GRAWITZ M., Méthodes des sciences sociales, Paris, Dalloz, 1971, p18.  
2 FURAHA Th., Cours d’initiation à la recherche scientifique, UOB, G2Droit, 2016-2017, p4, inédit. 
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Du point de vue temporel, le choix a été fait de prendre en compte la période allant de 2009, 

date de la promulgation et de la publication de la loi portant protection de l’enfant en RDC, 

jusqu’à ce jour. 

 

Il convient de présenter l’ossature de cette étude. 

 

7. Plan sommaire 

 

Outre l’introduction et la conclusion, notre travail sera subdivisé en 2 chapitres qui aborderont 

respectivement : 

 Tout d’abord, un aperçu de la justice et de la protection de l’enfant en conflit avec la loi 

(premier chapitre). 

 D’autre part, la réintégration sociale des enfants en conflit avec la loi après la détention 

et la responsabilité de l’état congolais dans cette réintégration (deuxième chapitre). 

 

 

1. Les généralités sur la protection et la justice pour l’enfant en conflit avec la loi 

 

Avant d’entrer dans le vif du sujet, nous allons commencer par définir certains mots-clés. 

 

1.1. Définition des mots-clés 

 

L’Enfant : Le concept « enfant » demeure toujours un peu confus. C’est pourquoi nous allons 

recourir à plusieurs sources pour le définir : 

 

 L’enfant est défini par la loi comme « comme étant toute personne âgée de moins de 18 

ans1 ». 

 La Constitution de 2006 définit « l’enfant mineur comme toute personne sans 

distinction de sexe, qui n’a pas encore atteint l’âge de 18 ans révolus2 » 

 La convention relative aux droits de l’enfant a donné une brève définition de l’enfant. 

Pour uniformiser la définition de l’enfant, elle le définit comme étant « tout être humain 

âgé de moins de 18 ans3 ». 

« Sans préjudice des conclusions des définitions précédentes, il paraît d’ores et déjà que l’âge 

de 18 ans révolus met un terme à l’enfance4 ». 

 

 Enfant en conflit avec la loi : « c’est tout enfant âgé de 14 à 18 ans qui commet un 

manquement qualifié d’infraction à la loi pénale 5». 

 
1 Article 2 de la loi n◦09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant. 
2 Article 41 de la constitution, in journal officiel RDC, 52e année, n◦ spécial, Kinshasa, 5 février 2011. 
3 Article 1er de la convention relative aux droits de l’enfant de 1989. 
4 SAYEMANE BULABULA, « Le viol de l’intégrité de l’enfant en RDC », in Word presse, 5 janvier 

2015, p 60. 
5 Article 2 point 9 de la loi n° 09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant. 
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 Manquement qualifié d’infraction : « désigne un fait répréhensible que peut commettre 

un enfant à partir de 14 ans1 ». Par ce manquement est sous-entendu « un manquement 

éducatif » qui appelle des mesures correctrices visant l’éducation qui a fait défaut. 

 Protéger l’enfant ; « C’est le mettre à l’abri de quelque chose, d’un danger 2» 

 « La protection consiste donc à prévenir les abus et les violences en mettant en place 

un cadre légal c’est-à-dire des lois destinées à faire respecter les droits des enfants.3 ». 

 Les droits de l’enfant : sont les droits subjectifs ou les prérogatives reconnus à l’enfant. 

 La sécurité de l’enfant : c’est l’ensemble de toutes les mesures prises pour sa protection. 

 La réintégration sociale : « c’est le fait de faire revenir dans sa famille et sa 

communauté (généralement d’origine), de façon anticipée, un enfant qui en a été séparé, 

afin qu’il puisse être protégé, entouré et développer un sentiment d’appartenance et une 

raison de vivre dans tous les aspects de la vie 4». 

 La responsabilité : « c’est l’obligation de répondre de ses actions ou de celles des 

autres5 ». 

 Du point de vue juridique, « la responsabilité est soit civile (obligation de réparer les 

torts et dommages faits à autrui), soit pénale (obligation de répondre de ses actes 

délictueux en subissant une sanction prévue par la loi)6 ». 

 La responsabilité est encore définie comme étant « l’obligation de répondre d’un 

dommage devant la justice et d’en assumer les conséquences civiles, pénales, 

disciplinaires 7». 

 Enfant en situation difficile : c’est « l’enfant qui ne jouit pas de ses droits fondamentaux 

et qui n’a pas accès aux services sociaux de base, tels que la santé, le logement, 

l’éducation et l’alimentation8 » 

 Enfant en situation exceptionnelle : c’est tout enfant « en situation de conflits armés, de 

tensions ou de troubles civils, de catastrophes naturelles ou de dégradation sensible et 

prolongée des conditions socio-économiques 9». 

 Un assistant social : c’est « un agent de l’état ou d’un organisme agréé, spécialisé dans 

la résolution des problèmes liés aux relations humaines afin d’améliorer le bien-être 

général. Il œuvre à la promotion de bonnes mœurs 10». 

Dans ce premier chapitre, nous allons développer deux sections : la protection légale des enfants 

en conflit avec la loi (1ère section) et la justice pour enfants en conflit avec la loi (2e section). 

 

1.2. La protection légale de l’enfant en conflit avec la loi 

 

 
1 BICE 9, Recueil de la justice pour enfant en République Démocratique du Congo, 2e édition, Genève- 

Kinshasa, juillet 2018. 
2 www.unicef.org/fr/protection de l’enfance, consulté le 10 août 2022 à 10H30.    
3 www.humanium.org/fr/protection de l’enfance-2, consulté le 10 août 2022 à 13h10. 
4 La réintégration des enfants - changemakers for children community.PDF. 
5 Petit dictionnaire LAROUSSE, Paris, Dalloz. 
6 www.philomag.com/ lexique. 
7 Www.weka.fr./sante/dossier-pratique/ responsabilité, consulté le 12 aout 2022 à 15h32. 
8 Article 2 point 4 de la loi n° 09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant. 
9 Article 2 point 5 de la loi n° 09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant. 
10 Article 2 point 8 de la loi n◦09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant. 

http://www.humanium.org/fr/protection%20de%20l'enfance-2
http://www.philomag.com/
http://www.weka.fr./sante/dossier-pratique/
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1.2.1. Les principaux problèmes de l’enfant en RDC  

 

L’enfant est de nature vulnérable, immature. C’est pourquoi il a toujours besoin de quelqu’un 

sur qui s’appuyer, sur qui compter et quelqu’un pour le protéger de tout danger. 

 

Les enfants n’étudient pas, car les études sont trop chères et cela ne leur donne pas accès à la 

plupart des enfants issues des familles pauvres. À cause de la situation socio-économique 

critique actuelle, il y a de plus en plus de vagabondage, d’abandons et la pauvreté et la faim 

exposent l’enfant à la débauche. « Avec les guerres à répétition, les viols, la culture de la 

violence se développe chez l’enfant, ce dernier ayant assisté à la violence faite à ses proches1 ». 

Il subit les exodes à cause de l’insécurité. Les enfants-sorciers : la sorcellerie pousse les parents 

à chasser les enfants de la maison. 

 

La convention relative aux droits de l’enfant interdit l’exploitation économique de l’enfant2. 

 

Le protectionnisme est une théorie qui prône la protection à outrance de l’enfant et favorise la 

perte de l’enfant. 

 

1.2.2. Aspect historique sur le droit de l’enfant en RDC 

  

En RDC, le droit de l’enfant a toujours existé à travers la morale et les différents textes. 

 

 « La 1ère déclaration sur le droit de l’enfant a été faite par la Société des Nations. Elle a 

énoncé le 1er principe sur la protection de l’enfant. Pendant la 1ère guerre mondiale, les 

enfants étaient vendus comme esclaves et enrôlés dans différents groupes armés3 ». 

 11 ans plus tard, la déclaration sur les droits des enfants a été édictée et tous les États 

partie prenante ont été obligés à mettre en place des mécanismes pour assurer la 

protection des enfants. 

 Le 20 novembre 1989, on a adopté la convention relative aux droits de l’enfant. La 

RDC a ratifié cette convention le 22 août 1990. 

La RDC a ratifié cette convention, car c’est un pays qui a l’intention de respecter les droits de 

l’homme, mais elle éprouve des difficultés à la mettre en œuvre. 

 

1.2.3. Le diagramme de la protection de l’enfant 

 

Dans ce paragraphe, nous allons voir qui doit protéger l’enfant : 

 

 L’enfant peut se protéger, mais ce dernier doit être informé pour savoir identifier le 

danger devant lui et se mettre à l’abri ou appeler à l’aide. 

 
1 KABUO Yvette, Cours de protection des droits de l’enfant, faculté de droit, ULPGL/BUKAVU.2022, 

P10, inédit 
2 art. 32 convention relative aux droits de l’enfant 
3 KABUO Yvette, Op.cit., p13 
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 La famille : c’est le milieu favorable où l’enfant est protégé. C’est le milieu par 

excellence pour assurer la protection de l’enfant. C’est là où il tire les caractères, les 

habitudes des gens en qui il peut faire confiance. 

Dans la famille, tout le monde a le devoir de protéger l’enfant selon son niveau de contribution. 

Ici, on voit même les voisins, les amis proches de la famille, etc.  

 

 Les décideurs (le gouvernement, le Parlement, le président) : Ils doivent prendre des 

mesures nécessaires pour la protection de l’enfant et promouvoir son éducation. 

 Le système de protection internationale : la RDC a ratifié plusieurs textes 

internationaux sur la protection de l’enfant. 

1.2.4. Le cadre légal de la protection de l’enfant 

 

La RDC a ratifié plusieurs traités internationaux qui protègent les droits de l’enfant. « Tous les 

enfants ont des droits fondamentaux universels, lesquels constituent les normes en droit 

international, afin d’assurer au mieux leur survie, leur développement et leur protection 1». 

 

Dans le cadre international, au cours de ces dernières années, la RDC a renforcé son cadre 

juridique de protection des droits de l’enfant en adoptant des instruments juridiques 

internationaux et régionaux, notamment : 

 

 Déclaration universelle des droits de l’homme (1948) : elle fait apparaître la volonté de 

reconnaître et de protéger les droits de l’enfant. 

 Convention relative aux droits de l’enfant (1989) : elle reconnaît des droits 

fondamentaux de l’enfant, qu’elle définit comme des personnes âgées de moins de 18 

ans. 

 Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant, qui est une convention adoptée 

par des pays africains dans le cadre de l’organisation de l’unité africaine 

Au niveau national, le pas le plus important fait par la RDC était la promulgation de la loi 

portant protection de l’enfant2. Avec cette loi, l’enfant congolais dispose d’un texte juridique 

spécifique de défense de ses droits. 

 

 La Constitution de la République Démocratique du Congo a placé l’intérêt supérieur de 

l’enfant et son bien-être au centre de sa loi fondamentale, en le considérant comme 

toute personne qui n’a pas encore atteint 18 ans révolus3. 

 Avec la loi modifiant et complétant le décret portant code de procédure pénale4, les 

violences sexuelles sont punies sans tenir compte du rang social de l’abuseur et elle 

affirme « la levée du secret médical en cas d’abus/exploitation sexuel des enfants 5». 

 
1 IDZUMBUIR ASSOP, J., La loi de la protection de l’enfant en République Démocratiques du Congo, 

difficultés de mise en œuvre, Kinshasa, Droit et sociétés DES, 2017 
2 Loi n° 09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant 
3 En son article 41, Constitution de la République Démocratique du Congo de 2006 révisée en 2011  
4 L. n° 06/019 modifiant et complétant le décret portant code de procédure pénale (2006) 
5 Loi n° 06/019 modifiant et complétant le décret portant code de procédure pénale de 2006 art. 14 
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 La loi portant protection des personnes vivant avec VIH/SIDA renforce la protection 

des droits des personnes affectées, dont les enfants, contre la stigmatisation et la 

discrimination1. 

 La loi portant protection de l’enfant : institue un cadre législatif spécifique à la 

protection de l’enfant se trouvant sur le territoire congolais. 

 Le code de la famille révisé de 2016 : régit les règles et l’organisation de la famille et 

comprend plusieurs lois en rapport avec le mariage, l’adoption, l’enregistrement à l’état 

civil. Ce code cherche également à protéger l’enfant, en ce sens qu’il prévoit que 

« l’homme et la femme avant dix-huit ans révolus ne peuvent contracter le mariage 2». 

 Il existe un Arrêté interministériel fixant l’organisation du Parlement et du comité des 

enfants (2018) : la signature de ce traité clarifie les modalités d’application de la loi 

portant protection de l’enfant en rapport avec les comités et le parlement d’enfant. 

 Le Code du travail interdit toute forme d’exploitation économique contre l’enfant âgé 

de moins de 16 ans, sauf s’il travaille pour se nourrir ou garantir sa survie. 

 Le Code pénal interdit la condamnation de l’enfant à perpétuité. Il interdit l’avortement, 

l’attentat au viol, l’attentat aux bonnes mœurs3. 

1.2.5. Les organes de protection sociale de l’enfant  

 

Les organes de la protection de l’enfant sont notamment : 

 

 Le Conseil national de l’enfant : organe-conseil du gouvernement qui relève du ministère 

ayant la famille et l’enfant dans ses attributions, il assure la mise en œuvre de la politique 

du gouvernement en matière de promotion et protection des droits de l’enfant. 

 Le corps des conseillers d’orientation scolaire et professionnelle. 

 Le corps des assistants sociaux : structure technique du ministère ayant les affaires 

sociales dans ses attributions. Il est chargé des enquêtes sociales sur les enfants, de la 

guidance psychologique et de la réunification familiale. 

 La brigade de protection de l’enfant relève du ministère ayant la police dans ses 

attributions. « Elle a mission de surveillance des enfants et de prévention générale 4». 

 Le corps des inspecteurs du travail 

 Le corps des inspecteurs de l’enseignement primaire, secondaire et professionnel. Il 

s’occupe notamment du contrôle de la qualité de l’enseignement. 

 Le comité national de lutte contre les pires formes de travail des enfants : « il a pour 

mission d’élaborer la stratégie nationale en vue de l’éradication des pires formes de 

travail des enfants, d’assurer le suivi de la mise en œuvre de la stratégie et évaluer le 

niveau d’application des mesures5 » 

 Les organismes et institutions agréés de la société civile du secteur de l’enfant : assistent 

l’État dans sa mission de protection des enfants et de promotion de leurs droits.  

 
1 Loi n° 08 /11portant protection des personnes vivant avec VIH/SIDA  
2Article 352 de la loi n° 87-010 du 1er août 1987 portant code de la famille telle que modifiée et complétée 

à ce jour. 
3 C. pén., art. 165-178 
4 Article 77 de la loi portant protection de l’enfant. 
5 Article 81 de la loi portant protection de l’enfant. 
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 Le parlement et les comités des enfants. Ils ont pour mission de rendre effective la 

participation des enfants aux initiatives de la communauté nationale dans les questions 

qui les concernent. 

Le cadre non institutionnel de la protection de l’enfant renvoie aux organisations et associations 

de la société civile. 

 

1.2.6. Le monitoring sur les violations de droits des enfants 

 

Le monitoring « est la surveillance systématique sur la mise en application des lois en matière 

de protection de l’enfant1 ». Les agents qui travaillent dans le monitoring sont appelés les agents 

de la protection de l’enfant. Leur mission est de défendre les droits des enfants, les assister et 

promouvoir le respect de droits des enfants. 

 

Ils travaillent avec certains principes, notamment : 

 

 De ne pas nuire : celui qui agit dans la protection de l’enfant doit faire en sorte de ne 

pas constituer un danger pour l’enfant. 

 La confidentialité : il ne doit pas divulguer tout ce qui concerne l’enfant. 

 Non-discrimination : il doit agir dans l’intérêt et la protection de tous les enfants sans 

exception. 

Le profil d’un agent de la protection de l’enfant : 

 

 Il doit être un modèle dans la vie publique et dans la vie privée. 

 Il doit être une personne de bonne moralité. 

 Il doit être discret. 

 Il ne doit pas être arrogant. 

 Il sert d’une manière bénévole. 

 Il doit être impartial. 

 Il doit être courtois. 

 Il doit être un bon communicateur. 

 Il doit être patient. 

 Il doit laisser à l’enfant le temps de parler. 

Missions d’un agent de la protection de l’enfant : 

 

 Impulser des débats positifs. 

 Intervenir auprès des autorités en faveur de l’enfant victime de violence. 

 Apporter l’assistance maternelle à la victime. 

 Reporter toutes les informations se rapportant aux droits de l’enfant. 

 Recueillir les plaintes en matière de protection de l’enfant. 

 Mener des études et des recherches sur l’amélioration de la situation de droits de 

l’enfant. 

 
1 KABUO Yvette, op.cit., p20 
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 Il doit travailler avec des preuves. 

1.2.7. Les différents types de protection de l’enfant 

 

Protéger l’enfant, c’est l’aider à se mettre à l’abri d’une attaque ou d’un danger. 

 

La loi belge relative à la protection de l’enfance a essayé de définir la mise en danger de 

l’enfant1. Ainsi l’enfant est en danger : 

 Lorsque sa santé est menacée. 

 Lorsque sa moralité est en danger. 

 Lorsque sa sécurité n’est pas assurée. 

 Lorsque son éducation n’est pas assurée et ne trouve pas de stabilité là où il vit. 

La loi portant protection de l’enfant distingue plusieurs types de protection de l’enfant2, dont : 

 

1.2.7.1. La protection sociale de l’enfant 

 

Dans cette protection sociale de l’enfant, on distingue encore deux types de protection : 

 

a. La protection ordinaire de l’enfant 

 

C’est l’ensemble de droits reconnus à l’enfant dans la vie courante et dans ses relations. C’est 

l’ensemble des droits reconnus à tous les enfants en général, ici il n’y a pas de circonstance ou 

de situation particulière. 

 

L’État congolais protège l’enfant dans tous les secteurs, tous les domaines de la vie, dont : 

 

 L’enfant en famille : « l’enfant a son domicile, selon le cas, chez ses père et mère ou 

chez la personne qui exerce sur lui l’autorité parentale 3». Il a ainsi droit d’avoir un 

domicile, d’où l’abandon d’enfant est une infraction en droit congolais et l’État 

n’encourage pas la délinquance juvénile. 

 « L’enfant a le droit de connaître ses père et mère et d’être élevé dans la mesure du 

possible par eux 4 ». On prévoit 3 catégories d’héritiers ab intestat : « les enfants du 

défunt nés dans le mariage et ceux nés hors mariage, mais affiliés de son vivant , ainsi 

que les enfants adoptés 5». 

 Les fiançailles et les mariages sont interdits pour les enfants. « L’homme et la femme 

avant dix-huit ans révolus ne peuvent contracter le mariage 6». 

 La loi interdit aux enfants de travailler et les protège contre toute forme d’exploitation 

économique. L’enfant ne peut pas travailler avant 16 ans et ne doit faire que des travaux 

légers. « L’enfant âgé de seize à dix-huit ans ne peut être engagé ni maintenu en service 

que pour des travaux légers et salubres ». 

 
1 La loi belge du 15 mai 1972 relative à la protection de l’enfance 
2 La loi n° 09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant 
3 Article 46 de la loi portant protection de l’enfant. 
4 Article 47 de la loi portant protection de l’enfant. 
5 Article 758 alinéa 1 de la loi n° 87-010 du 1er août 1987 portant code de la famille. 
6 Article 352 du code de la famille. 
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 L’enfant ne doit pas travailler plus de quatre heures par jour et a droit d’avoir un congé 

d’au moins un jour ouvrable par mois 

 

Les pires formes de travail des enfants sont interdites, notamment : 

 

• Toutes les formes d’esclavage ou pratiques analogues, telles que la vente et la traite 

d’enfant, la servitude pour des dettes ou le servage ainsi que le travail forcé ou 

obligatoire. 

• Le recrutement forcé ou obligatoire en vue de leur utilisation dans les conflits armés. 

• L’utilisation de l’enfant pour des fins de prostitution, de production de matériel 

pornographique. 

• L’utilisation de l’enfant aux fins illicites.  

• Les travaux qui, par leurs natures, sont susceptibles de nuire à la santé, à la croissance, 

à la sécurité, à la dignité, à la moralité de l’enfant. 

• L’enfant a droit à la protection contre toute forme d’exploitation et de violences. 

• Il a droit à la protection contre toute forme d’exploitation économique. « Il est interdit 

d’utiliser l’enfant dans toute forme de criminalité1 » . 

 

b. La protection spéciale de l’enfant : elle a été conçue pour les enfants en situation 

difficile.  

 

Est considéré comme enfant en situation difficile : 

 

 L’enfant rejeté, abandonné, exposé à la négligence, au vagabondage, et à la mendicité. 

 L’enfant qui, par sa mauvaise conduite, donne des graves sujets de mécontentement à 

ses parents ou à son tuteur. 

 L’enfant qui se livre à la débauche ou cherche des ressources dans les jeux. 

 L’enfant qui manque, de façon notoire et continue, de protection ou ne fréquente aucun 

établissement scolaire. 

 L’enfant habituellement maltraité. 

 L’enfant exploité économiquement ou sexuellement. 

 L’enfant accusé de sorcellerie. 

 Enfant mère ou porteuse d’une grossesse. 

 Enfant sans soutien familial. 

 Enfant vivant avec handicap. 

 Enfant orphelin. 

L’enfant surdoué bénéficie aussi d’une protection spéciale. « Cette protection se réalise à travers 

des mécanismes de tutelle de l’État comme prévu par la loi et par d'autres mécanismes de prise 

en charge appropriés2 ». La loi promeut la scolarisation de l’enfant en ce sens que, même si elle 

a accouché avant d’avoir fini son cycle d’études secondaires, elle peut toujours continuer ses 

études. 

 

 
1 Article 59 de la loi portant protection de l’enfant. 
2 Article 63 de la loi portant protection de l’enfant. 
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L’État congolais intervient dans l’assistance financière et matérielle des enfants issus des 

familles où les parents sont incapables, ou en prison. 

 

1.2.7.2. La protection exceptionnelle de l’enfant 

 

Elle concerne les enfants enrôlés dans les groupes armés en temps de guerre.  

 

La loi portant protection de l’enfant interdit l’enrôlement et l’utilisation des enfants dans les 

groupes armés. « L’enrôlement et l’utilisation de l’enfant dans les forces et groupes armés sont 

interdits. L’État garantit la sortie de l’enfant enrôlé dans les groupes armés ainsi que dans la 

police et sa réinsertion en famille et en communauté1 ». L’État garantit la protection, l’éducation 

et les soins nécessaires à ces enfants. « Il assure la réadaptation et la réinsertion de l’enfant en 

situation difficile ou exceptionnelle 2». 

 

1.2.7.3. La protection judiciaire de l’enfant 

 

C’est l’ensemble des mesures prises par l’État congolais pour protéger l’enfant devant la justice 

dans les cas où ce dernier serait reconnu coupable ou victime d’un manquement qualifié 

d’infraction à la loi pénale. 

 

La loi a créé le tribunal pour enfants3, qui est la seule juridiction compétente pour juger l’enfant 

en conflit avec la loi, en prévoyant la façon dont la procédure doit se dérouler devant le tribunal, 

les garanties procédurales, comment doit siéger ce tribunal, la saisine du juge pour enfants, les 

mesures provisoires, la décision du tribunal et en prévoyant aussi la médiation, le tout en les 

entourant des circonstances favorables pouvant protéger l’enfant. 

 

1.2.7.4. La protection pénale de l’enfant 

 

La loi portant protection de l’enfant protège l’enfant aussi bien avant sa naissance qu’après sa 

naissance4. Le Code pénal congolais protège aussi l’enfant avant sa naissance en interdisant 

l’avortement. 

 

Ainsi, « quiconque porte volontairement des coups et fait des blessures à une femme enceinte 

est passible de six mois à un an de servitude pénale principale et d'une amende de cent mille à 

deux cent cinquante mille francs congolais5 ». Cet article protège l’enfant en protégeant d’abord 

la femme qui le porte en son sein. « Est puni des peines prévues pour non-assistance des 

personnes en danger, le personnel soignant qui s’abstient de porter assistance à une femme en 

instance d’accouchement 6». 

 

 
1 Article 71 de la loi portant protection de l’enfant. 
2 Article 73 de la loi portant protection de l’enfant. 
3 Loi n° 09/001 
4 La loi n° 09/001 du 10 janvier 2009 
5 Article 143 de la loi portant protection de l’enfant. 
6 Article 146 de la loi portant protection de l’enfant. 
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Après la naissance, l’enfant continue à être protégé, car ce dernier est vulnérable, immature et 

a toujours besoin de s’appuyer sur quelqu’un et d’être protégé par une tierce personne mieux 

informée et plus mature que lui. 

 

Il est interdit de frapper l’enfant et cela, que ce soit d’une façon volontaire ou involontaire. 

« Les coups et blessures portés sur l’enfant sont punis de trois à six mois de servitude pénale 

principale 1». 

 

Il est interdit de torturer l’enfant, que ce soit pour un acte qu’il aurait commis, ou qu’une tierce 

personne aurait commis ou pour obtenir des renseignements ou un aveu, de l’intimider ou de 

faire pression sur lui. « Le fait de soumettre un enfant à la torture est puni d’un à cinq ans de 

servitude pénale principale et d’une amende de cent mille à un million de francs congolais2 ». 

 

La loi interdit également l’enlèvement de l’enfant ou l’arrestation arbitraire de ce dernier. 

« Quiconque enlève ou fait enlever, arrête ou fait arrêter arbitrairement l’enfant est puni de deux 

à cinq ans de servitude pénale principale3 ». La loi protège l’enfant dans tous les secteurs de la 

vie contre le viol, l’atteinte à sa propriété et son patrimoine, à sa liberté, sa santé, sa moralité et 

sa dignité. 

 

1.3. La justice pour enfant en conflit avec la loi 

 

La justice pour mineur vise à améliorer l’application des droits de l’enfant, en particulier ceux 

de l’enfant en conflit avec la loi. 

 

Cette justice met en avant la médiation. Cela permet d’épargner à l’enfant les inconvénients de 

la procédure judiciaire et de contribuer ainsi à la réinsertion de l’enfant en conflit avec la loi. 

 

D’après la loi portant protection de l’enfant, l’enfant est pénalement responsable à quatorze ans, 

car « s’il a moins de quatorze ans, celui-ci doit être relaxé comme ayant agi sans discernement, 

et ce, sans préjudice de la réparation du dommage causé à la victime 4». 

 

Dans ce cas, le juge confie l’enfant à un assistant social et/ou un psychologue qui prend des 

mesures d’accompagnement visant la sauvegarde de l’ordre public et la sécurité de l’enfant et 

tenant compte de la réparation du préjudice causé à la victime. 

 

La question qui se pose est de savoir, avant l’installation du tribunal pour enfants, comment les 

enfants en conflit avec la loi étaient jugés et quelle était la juridiction compétente pour connaître 

des affaires relatives à l’enfant en conflit avec la loi. 

  

Il est vrai que, par le passé, les textes de loi renfermant des dispositions spécifiques aux enfants 

ont existé, mais leur utilisation était moins aisée. Notamment, la première déclaration sur 

 
1 Article 147 de la loi portant protection de l’enfant. 
2 Article 151 de la loi portant protection de l’enfant. 
3 Article 161 de la loi portant protection de l’enfant. 
4 Article 96 de la loi portant protection de l’enfant. 
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l’enfant a été faite en 1924 par la Société des Nations après la 1ère guerre mondiale. Elle a énoncé 

le 1er principe sur la protection de l’enfant. 

 

La RDC avait également ratifié la convention relative aux droits des enfants en 1990. Certes, 

on reconnaissait déjà l’enfant comme étant une personne vulnérable et particulière qui doit être 

protégée. Avant l’installation du tribunal pour enfants, la juridiction compétente pour juger 

l’enfant était le tribunal de paix. 

 

« Actuellement, le tribunal compétent pour juger l’enfant est le tribunal pour enfants. C’est une 

juridiction spécialisée, car elle s’attache à un sujet spécifique « l’enfant » et ne fait pas partie 

de l’ordre judiciaire et administratif1 ». 

 

1.4. La responsabilité pénale de l’enfant en conflit avec la loi 

 

« L’enfant est toute personne sans distinction de sexe âgé de moins de 18 ans révolus 2». 

 

L’enfant n’est responsable des faits qu’il commet qu’à partir de 14 ans, car, avant cet âge, on le 

considère comme immature et agissant sans discernement. 

 

La loi portant protection de l’enfant définit « l’enfant en conflit avec la loi comme toute 

personne âgée de 14 ans à 18 ans qui commet un manquement qualifié d’infraction à la loi 

pénale3 ». 

 

« L’enfant âgé de moins de 14 ans bénéficie d’une présomption irréfragable 

d’irresponsabilité4 ». « Un enfant de moins de 14 ans ne peut être placé dans un établissement 

de garde provisoire ni dans un établissement de garde, ni d’éducation ou de rééducation de 

l’État 5». 

 

L’âge de l’enfant est prouvé par l’acte de naissance et à défaut de l’acte, « est pris en 

considération l’âge au moment de la commission des faits 6». 

 

En cas de doute sur l’âge de l’enfant, la présomption de minorité prévaut. Les effets de 

l’irresponsabilité absolue de l’enfant âgé de moins de 14 ans sont les suivants : 

 

 Toute action pénale diligentée contre un enfant de moins de 14 ans est irrecevable. 

 Cet enfant est exonéré de toute responsabilité pénale. 

Si le mineur déféré devant le juge est âgé de moins de 14 ans, celui-ci le relaxe et le considère 

comme agissant sans discernement7. 

 

 
1 KABUO Yvette, op.cit., p30 
2 Article 41 de la constitution du 18 février 2006 de la République Démocratique du Congo. 
3 Loi n° 09/001 Article 2 point 9 de la loi portant protection de l’enfant. 
4 Article 95 de la loi portant protection de l’enfant. 
5 Article 97 de la loi portant protection de l’enfant. 
6 Article 98 de la loi portant protection de l’enfant. 
7 Article 95 de la LPE 
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Il n’y a que le juge du TPE qui dispose de ce pouvoir de relaxer un enfant de moins de 14 ans 

qui commet un manquement qualifié d’infraction à la loi pénale. 

 

C’est pourquoi nous allons conclure avec le BICE en matière de détermination de l’âge en 

disant : « Il existe également des modes scientifiques pour déterminer l’âge de l’enfant ; à 

travers des examens médicaux tels que : examen physique, examen visuel, radiographie du 

poignet, de la clavicule, des os et des dents, et cela permet au médecin qui fait ces examens de 

donner, non pas l’exactitude de l’âge de l’enfant, mais au moins l’intervalle dans lequel l’âge 

de l’enfant devrait varier1 ». 

 

1.5. Le tribunal pour enfants 

 

Le tribunal pour enfants a été institué en tant que juridiction spéciale, car il n’est pas classé dans 

l’ordre judiciaire ou administratif2. 

 

C’est une juridiction spéciale, car elle s’attache à un sujet spécifique qui est l’enfant, c’est-à-

dire qu’il est un tribunal compétent pour connaître toute affaire qui est relative à l’enfant. 

Le législateur a pris en compte ce caractère spécial de ce tribunal en prenant des principes 

universellement admis en matière de justice pour mineurs, notamment la simplicité, le non-

formalisme, la célérité et la confidentialité. 

 

La loi institue les matières spécifiques3 qui sont de la compétence du tribunal pour enfants, 

notamment « en matière d’identité, de capacité, de filiation, d’adoption ou de parenté, la 

protection sociale en matière du travail, le placement de l’enfant, la garde d’enfant4 ». 

 

Les règles applicables sont différentes de celles prévues ordinairement en matière civile. 

L’officier du ministère public ne peut donc pas instruire un dossier d’un enfant en conflit avec 

la loi. Il a l’obligation de le transférer au tribunal pour enfants dès qu’il prend connaissance 

d’un dossier impliquant un enfant en conflit avec la loi. 

 

1.5.1. La protection judiciaire d’un enfant en conflit avec la loi 

 

Un manquement qualifié d’infraction désigne un fait répréhensible que peut commettre un 

enfant à partir de 14 ans. Par manquement, il est sous-entendu un manquement éducatif qui 

appelle des mesures correctrices visant l’éducation qui a fait défaut.  

  

D’après cette définition de l’enfant en conflit avec la loi, nous voyons qu’un enfant ne peut 

engager sa responsabilité qu’à l’âge de 14 ans. « Tout enfant âgé de moins de 14 ans bénéficie, 

d’après la loi portant protection de l’enfant, d’une présomption irréfragable 

d’irresponsabilité5 », car il est considéré comme immature et agissant sans discernement. À un 

 
1 BICE, op.cit., p 200 
2 Par la loi n° 09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant 
3 Loi de 2009 
4 KABUO Yvette, op.cit., p 37  
5 Article 95 de la loi portant protection de l’enfant. 
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âge inférieur à 14 ans, on considère que l’enfant ne connaît pas et ne maîtrise pas réellement ce 

qu’il pourrait faire. 

 

Parlant de la protection judiciaire, nous voyons toutes les garanties procédurales que la loi offre 

à l’enfant, et ce, dans le cadre de la protection de l’enfant considéré comme vulnérable et qui 

ne peut se protéger lui-même1. 

 

Le législateur a prévu, en ce qui concerne la matière des enfants en conflit avec la loi, des 

garanties fondamentales qui participent efficacement à la protection des droits des mineurs 

traduits en justice et au bon déroulement de la procédure judiciaire devant le tribunal pour 

enfants. 

 

En premier lieu, le juge du tribunal pour enfants vérifie d’abord si l’OMP ou l’OPJ qui a 

appréhendé l’enfant en conflit avec la loi a informé la personne qui exerce l’autorité parentale 

sur l’enfant (le parent, le tuteur ou toute autre personne ayant un lien familial avec l’enfant). 

 

1.5.2. Les garanties procédurales accordées par la loi portant protection de l’enfant 

 

 Informer toute personne ayant un lien familial avec l’enfant dès que l’OMP ou l’OPJ a 

appréhendé l’enfant en conflit avec la loi. 

 « Dès qu’il a connaissance des faits portés contre lui, l’officier du ministère public ou 

l’officier de la police judiciaire en informe immédiatement ou, si ce n’est pas possible, 

dans le plus bref délai ses parents, son tuteur ou la personne qui exerce sur lui l’autorité 

parentale 2». 

 Le droit à la présomption d’innocence : est l’un des droits fondamentaux de l’homme 

garanti par la Constitution à son titre consacré aux droits humains et aux devoirs de 

citoyen et de l’État. C’est pourquoi toute personne accusée d’une infraction est 

présumée innocente jusqu’à ce que sa culpabilité ait été établie par un jugement 

définitif3. 

 Les droits suivants ont été reconnus : le droit à un procès équitable, le droit d’être jugé 

par un juge indépendant et impartial, le droit au respect de la présomption d’innocence, 

le principe du contradictoire, le respect du principe de la légalité des infractions et des 

peines, le respect de droit de la défense, le droit à un avocat, le droit d’être jugé dans 

un délai raisonnable, le droit d’exercer un recours.  

 L’enfant en conflit avec la loi doit être présent au procès, car, en matière de justice pour 

mineurs, il n’y a pas de procédure par défaut et des sanctions sont prévues dans le cas 

où ce seraient les parents qui cacheraient l’enfant. 

 L’enfant a le droit d’être informé, dans le plus bref délai et dans la langue qu’il 

comprend, de la nature des motifs de l’accusation portée contre lui : il doit être informé 

directement et cela évite des arrestations arbitraires. 

 Il a aussi droit à l’assistance par un conseil de son choix ou désigné d’office par le juge. 

 
1 Loi de 2009 
2Article 103 de la loi portant protection de l’enfant. 
3 Constitution art. 17 al 9  
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 L’enfant a le droit de voir son affaire être jugée dans un délai raisonnable : en matière 

d’enfant en conflit avec la loi, plus le temps passe, plus le mineur trouvera difficile de 

relier le délit. 

 Il a le droit à un interprète s’il ne comprend pas ou comprend mal la langue officielle 

ou l’une des langues nationales employées par le juge du TPE. 

 La procédure concernant les mineurs se déroule dans la discrétion et il sera écarté des 

débats tous les aspects de la vie privée du mineur. 

 Il a le droit au respect, le droit d’être entendu en présence de ses parents, du tuteur, de 

la personne qui en a la garde ou de l’assistant social. 

 Il a le droit de ne pas être contraint de plaider coupable. 

 Il a le droit d’interroger ou de faire interroger un témoin à charge et d'obtenir la 

comparution et l’interrogatoire des témoins a décharge dans les mêmes conditions. 

1.5.3. De la procédure devant le tribunal pour enfants 

 

Le tribunal pour enfants est une juridiction qui est simpliste et sans formalisme. 

 

« Il n’y a pas de forme par rapport aux gens qui doivent saisir ce tribunal ni par rapport aux 

droits des enfants devant cette juridiction ». 

 

a. La procédure au premier degré  

 

Au niveau de la chambre de première instance, la procédure judiciaire s’articule autour des 

éléments ci-après :  

 

 La saisine du tribunal. 

 L’instruction de la cause. 

 Le délai du délibéré et le prononcé de la décision du juge. 

 La saisine du tribunal. 

La loi portant protection a essayé d’élargir la saisine du tribunal, en prévoyant plusieurs 

possibilités dans lesquelles une ou plusieurs personnes peuvent saisir le TPE, et ce, pour garantir 

la protection de l’enfant. 

 

La loi portant protection de l’enfant énonce que le tribunal doit être saisi par : 

 

 La requête de l’OMP, dès qu’il a connaissance des faits portés contre l’enfant. L’OMP 

n’instruit jamais les faits portés contre l’enfant et envoie le dossier au TPE qui en est 

compétent. 

 La requête de l’OPJ dès qu’il prend connaissance des faits portés contre l’enfant : il 

peut saisir directement le tribunal. 

 La requête de la victime : elle peut saisir directement le tribunal aux fins d’obtenir 

réparation. Cette requête doit être formulée sous la forme d’une plainte. 

 La requête des parents ou du tuteur : les père et mère ou tuteur peuvent porter à la 

connaissance du tribunal les faits qualifiés d’infractions commis par l’enfant qui est 

sous leur autorité. 

 La requête de l’assistant social : s’il a connaissance des faits, il peut saisir le tribunal. 
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 La déclaration spontanée de l’enfant : l’enfant suspecté ou accusé peut lui-même aller 

se dénoncer au tribunal. 

 La saisine d’office du juge du TPE : il peut se saisir lui-même s’il est témoin oculaire 

ou auriculaire des faits1. 

 

b. L’instruction de la cause. 

 

En matière d’enfant en conflit avec la loi, il n’y a pas d’instruction préjuridictionnelle. Lorsque 

l’OMP a connaissance des faits portés contre l’enfant, il n’instruit pas le dossier. Son rôle se 

limite à prendre les identités de l’enfant, les noms de son père et de sa mère, l’adresse et un peu 

de détails pour se renseigner sur le dossier, puis il transfère celui-ci au tribunal pour enfants qui 

est compétent. 

 

Le juge pour enfants analyse à fond le dossier dès que le mineur a comparu. Il n’y a pas de 

jugement par défaut en matière d’enfant en conflit avec la loi, car le mineur doit être présent au 

tribunal durant toute la procédure. Dès que le mineur a comparu, le juge peut prendre une 

décision provisoire comparable à un jugement avant dire droit. Il peut, entre autres, décider de : 

 

 Placer l’enfant sous l’autorité de son père et de sa mère. 

 Assigner l’enfant à résidence sous l’autorité de son père et de sa mère. 

 Le soustraire de son milieu familial et le confier à un couple de bonne moralité. 

 

c. Le déroulement des audiences 

 

La signification se fait comme en matière ordinaire pour permettre à toutes les parties d’être 

présentes à l’audience. 

 

Le juge va convoquer le mineur responsable par un mandat de comparution obligatoire. La 

partie civile va se constituer par une requête adressée au président du TPE. Le juge siège sans 

toge et les audiences se déroulent toujours à huis clos. 

 

Le juge peut transmettre au comité de médiation pour des faits bénins2. En matière d’enfant en 

conflit avec la loi, on considère des faits bénins si le manquement qualifié d’infraction est 

punissable d’une peine inférieure à 10 ans de servitude pénale principale. Le comité de 

médiation est composé d’un juge assesseur, d’un assistant social et d’un avocat. Ce comité 

travaille pendant 30 jours. 
 

Les dossiers ne peuvent pas être transmis au comité de médiation lorsque : 

 

 Le mineur est un récidiviste. 

 Le manquement qualifié d’infraction est punissable d’une peine supérieure à 10 ans de 

servitude pénale principale. 

 
1 Article 102 loi portant protection de l’enfant 
2 Articles 136 et 137 de la loi portant protection de l’enfant, 
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Au premier degré, le tribunal siège à juge unique avec le concours du ministère public et de 

l’assistant du greffier. 

 

En matière d’enfant en conflit avec la loi, il y a deux voies de recours : l’opposition et l’appel. 

« L’opposition est ouverte à toutes les parties, notamment la partie civilement responsable et à 

la victime du fait infractionnel, dans un délai de 10 jours suivant à dater de la signification de 

la décision par une déclaration actée au greffe du tribunal qui a rendu la décision1 ». 

 

d. La procédure au degré d’appel 

 

Les personnes susceptibles d’interjeter l’appel sont le ministère public et les parties à la cause, 

notamment l’enfant lui-même, la victime et les parents ou tuteurs. 

 

Lorsque la décision de la chambre de première instance a été rendue, l’appel peut être interjeté 

dans un délai de 10 jours à partir du jour où l’opposition n’est plus recevable. L’appel est formé 

par une déclaration actée à l’un ou l’autre greffe. La chambre d’appel dispose de 30 jours pour 

rendre sa décision. Le délai court à partir du jour où l’appel a été formé. La chambre d’appel 

siège à 3 juges, dont le juge président du TPE et 2 juges assesseurs, avec le concours du 

ministère public et d’un greffier. 

 

1.6. Conclusion partielle 

 

En RDC, l’enfant est protégé dans tous les secteurs de la vie. La protection de l’enfant en conflit 

avec la loi est encadrée2. L’enfant est considéré comme vulnérable et immature, c’est ainsi qu’en 

droit congolais, l’enfant est pénalement responsable à l’âge de 14 ans. Tout enfant âgé de moins 

de 14 ans bénéficie d’une présomption irréfragable d’irresponsabilité, car il est considéré 

comme ayant agi sans discernement. 

 

Toujours dans le cadre de la protection de l’enfant en contact avec la justice, celui-ci bénéficie 

des garanties procédurales pour l’épargner de toutes les tracasseries de la justice et le mettre 

dans un certain confort pour ne pas le frustrer. 

 

Les audiences se déroulent à huis clos pour préserver la vie privée de l’enfant, les juges siègent 

sans toge pour ne pas l’effrayer, l’enfant ne peut pas être condamné à perpétuité, car l’on 

considère qu’il a un grand avenir devant lui et ne devrait pas passer toute sa vie en prison.  

Toujours dans le souci de protéger l’enfant, après la prison, on l’aide à se réintégrer, car, une 

fois sorti de prison, il ne se considère pas au même titre que les autres enfants de la société. Il 

se voit inutile dans la communauté et cela peut le pousser à replonger, à refaire la même erreur 

qui l’aurait envoyé en prison. Pour pallier à ce problème, on l’aide à se réintégrer dans la société 

afin qu’il puisse y trouver aussi sa place. Ceci amène à examiner la responsabilité de l’État 

congolais en matière de réintégration de l’enfant en conflit avec la loi. 

 

 

 
1 KABUO Yvette, op.cit. P45  
2 Loi n◦09/001 du 10 janvier portant protection de l’enfant 
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2. la réintégration sociale des enfants en conflit avec la loi et la responsabilité de l’État 

congolais dans celle-ci 

 

« La réintégration sociale est le fait de faire revenir dans sa famille et dans sa communauté 

l’enfant qui en a été séparé afin qu’il puisse être protégé et entouré et développer un sentiment 

d’appartenance et une raison de vivre dans tous les aspects de la vie1 ». 

 

Par réintégration sociale, on entend l’appui aux enfants en conflit avec la loi au moment de leur 

retour dans la société après une période d’incarcération.  

 

Elle vise également les efforts déployés après l’arrestation pour soustraire les intéressés du 

système de justice pénale. Elle est aussi une aide accordée aux enfants en conflit avec la loi 

après leur sortie de prison en vue de faciliter leur retour dans la société. 

 

Une définition plus large couvre toutefois l’ensemble des interventions suivant l’arrestation, 

notamment la justice réparatrice, la thérapie, permettant aux enfants en conflit avec la loi un 

retour dans le système de justice pénale. 

 

L’objectif principal de la réintégration est de permettre aux enfants en conflit avec la loi de se 

sentir comme faisant partie intégrante de la communauté, de se sentir utiles, importants et de se 

considérer au même pied d’égalité que les autres enfants de la communauté. 

 

La réintégration permet aussi à la communauté d’accepter ces enfants après leur sortie de prison 

et les considérer comme des enfants normaux, car « tout acte discriminatoire à l’égard des 

enfants est interdit2 ». 

 

2.1. Généralités sur la réintégration 

 

2.1.1. Les types de réintégration 

 

2.1.1.1. La réintégration familiale 

 

La famille est le cadre idéal où chaque personne doit acquérir les vertus de la vie pour un 

épanouissement considérable. La réintégration familiale vise non seulement à donner une 

nouvelle chance aux enfants en conflit avec la loi, à les aider à rétablir des rapports harmonieux, 

à retrouver une vie normale dans leurs familles, mais aussi à éviter d’être rejetés par ces 

dernières. 

 

2.1.1.2. La réintégration économique 

 

C’est un processus par lequel l’enfant en conflit avec la loi bénéficie d’un accompagnement et 

d’un soutien afin qu’il puisse avoir accès à une activité économique génératrice de revenus et 

 
1 La réintégration des enfants, https://www.changemakersforchildren.community/system/files/2020-

12/French_RG_V3.pdf  
2 Article 5 de la loi n◦09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant. 

https://www.changemakersforchildren.community/system/files/2020-12/French_RG_V3.pdf
https://www.changemakersforchildren.community/system/files/2020-12/French_RG_V3.pdf
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cela lui permet de se sentir utile dans sa communauté, par exemple en apprenant aux enfants 

des métiers tels que la maçonnerie, la menuiserie, etc.  

 

2.1.1.3. La réintégration sociale 

 

C’est le processus par lequel un enfant en conflit avec la loi retrouve sa place dans sa société 

qui l’a rejeté au préalable et/ou à laquelle il aurait contribué à sa propre exclusion. 

 

Cette réintégration permet de jouer un rôle actif et rétablir des liens essentiels à son 

développement. C’est la dernière étape de la résilience qui permet à la personne de se rendre 

compte qu’elle peut se prendre en charge et qu’elle peut aller de l’avant et qu’elle a un espoir 

dans sa société. 

 

Cela peut se faire par exemple en offrant aux enfants un kit de réintégration composé de brosses 

à cirer, des cirages, etc. 

 

2.1.1.4. La réintégration scolaire 

 

C’est un programme qui a pour objectif de permettre à l’enfant de : 

 

 Réintégrer l’école après une absence à la suite d'un emprisonnement  

 Réintégrer une école de rattrapage scolaire, d’alphabétisation après une longue absence. 

 Intégrer le système éducatif formel ou informel pour la première fois. 

L’objectif est de permettre à l’enfant de retrouver un environnement rassurant, stable, avec une 

routine, de se scolariser avec des enfants de son âge et d’atteindre une certaine normalité 

(exemple : inscrire des enfants dans une école de rattrapage).  

 

2.1.2. Difficultés rencontrées lors de la réintégration sociale  

 

L’enfant placé en détention dans le but de protéger la société contre lui, après avoir purgé sa 

peine, a l’obligation de rentrer dans cette même société. 

 

Le problème qui se pose est que l’enfant auteur d’un viol, d’un vol n’est pas regardé du même 

œil qu’un enfant qui n’a jamais violé. Les parents ont peur de cet enfant et pensent qu’il 

influencerait ceux qui sont encore purs. 

 

La réintégration sociale des enfants en conflit avec la loi est la finalité d’un système de justice 

pour enfants. Alors qu’il n’y a pas de centres, de foyers ou de structures d’accueil, 

d’accompagnement et de formation personnelle, à défaut de ceux-ci, l’ambition de réhabilitation 

et de réinsertion reste illusoire. 

Nous constatons qu’en RDC, ce sont des structures privées ou des organisations de la société 

civile qui assurent la réintégration, souvent sans même les subventions de l’État. 

 

Une réintégration ratée est une voie ouverte vers la récidive, ce qui est à éviter absolument. 
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C’est ainsi que la réintégration sociale des enfants en conflit avec la loi n’est pas prise en charge 

par l’État congolais, mais est laissée au seul soin des différentes organisations non 

gouvernementales. Après la prison, l’État congolais se limite à remettre l’enfant dans sa famille 

sans se soucier de la suite qui est sans doute l’acceptation de cet enfant par la société ou 

l’adaptation de ce dernier dans ladite société. 

 

Les différentes ONG s’impliquent dans la réintégration sociale des enfants en conflit avec la 

loi. 

 

2.2. La responsabilité de l’État congolais dans la réintégration sociale 

 

« La loi portant protection de l’enfant a consacré une évolution normative significative1 de la 

protection, de la promotion, de la mise en œuvre et de la revendication des droits des enfants en 

RDC2 ». 

 

Toutefois, sa mise en œuvre reste un objectif à atteindre pour que la pratique soit conforme à la 

lettre et à l’esprit de la loi. 

 

La réintégration sociale des enfants en conflit avec la loi reste un défi à relever, car c’est la 

finalité même de la résilience, mais, malheureusement, l’État n’intervient pas dans cette étape. 

Il se limite seulement à remettre l’enfant dans les mains de son père et de sa mère sans savoir 

comment l’enfant à son tour va se comporter pour se réintégrer dans la société. 

 

C’est ainsi que plusieurs organisations non gouvernementales aident les enfants en conflit avec 

la loi à se réintégrer dans la société en les aidant à acquérir certaines compétences leur 

permettant de voler de leurs propres ailes et leur éviter de commettre encore un manquement 

qualifié d’infraction.  

 

2.2.1. À Bukavu, le tribunal pour enfants libère certains enfants en conflit avec la loi et s’assure 

de leur réintégration 

 

« Au moins 20 enfants en conflit avec la loi et gardés au quartier spécial de la prison centrale 

de Bukavu ont été relâchés par le tribunal pour enfants3 ». 

  

C’est le tribunal pour enfants de Bukavu qui a décidé de prendre cette mesure pour répondre 

notamment à la demande de désengorgement des prisons en cette période de COVID 19 en RDC 

et dans la ville de Bukavu. 

 

Le président du tribunal pour enfants explique qu’avec au moins 70 enfants dans cette maison 

carcérale, il était important de statuer sur leur libération. Cas par cas, le dossier de chaque enfant 

a été scruté et évalué en présence des assistants sociaux et des autres juges, avec comme objectif 

de désengorger sans violer la loi. 

 

 
1 La loi n° 09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant 
2 BICE, op.cit., p230 
3 LAPRUNELLE RDC INFO, Actualités, justice et droits humains, 27 mai 2020. 
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Deux solutions ont été mises en œuvre.  

 

La première d’entre elles a consisté en des prises de mesures provisoires pour des enfants 

poursuivis pour des faits éligibles à la médiation. Ceux-ci ont été sortis de prison et orientés 

vers les comités de médiation qui fonctionnent dans la ville de Bukavu. 

 

La deuxième solution consistait à mettre en pratique les mécanismes de révision des mesures 

provisoires. Des mesures pour les enfants qui étaient poursuivis pour des faits pas très graves 

ont été révisées. 

 

Dans ce cadre, une démarche d’insertion socioprofessionnelle a été expérimentée. Le tribunal 

pour enfants de Bukavu, qui tient compte de la situation actuelle des enfants déjà scolarisés, a 

trouvé une formule pour occuper ces enfants et ne pas les exposer. La première est 

l’apprentissage des métiers : au moins 6 enfants ont été orientés vers le centre d’apprentissage 

des métiers. C’est le centre DON BOSCO qui va recevoir ces enfants qui ont carrément opté 

pour l’apprentissage des métiers. 

 

Une réinsertion socio-économique avec le CAEM/DS a également été déployée. Pour ceux qui 

n’étudient pas et qui se retrouvent dans une situation difficile, le tribunal pour enfants a 

bénéficié de l’aide de l’organisation centre d’action pour l’enfance et la maternité- dimension 

sociale impliquée dans la prise en charge des personnes vulnérables et notamment des enfants 

en situation difficile. « Cette ONG a doté le TPE en kits de réinsertion constitués d’une boîte à 

cirer, d’un tabouret en plastique, d’un tabouret en bois et 2 boîtes de cirage, des brosses à cirer 

et d’une serviette pour s’installer sur différents tronçons routiers de la ville de Bukavu pour 

proposer des solutions aux habitants et gagner un peu d’argent pour leur permettre de s’occuper 

et de vivre1 ».  

 

2.2.2. Le centre DON BOSCO de Bukavu s’occupe des enfants en conflit avec la loi 

 

Le centre DON BOSCO de Bukavu a été établi en 2015 dans la ville de Bukavu, commune de 

Kadutu, avenue industrielle n◦3, en face de la prison centrale de Bukavu, à côté du centre 

professionnel CHECHE. 

 

À la fin de la deuxième année d’activité, le père Piero Giavoli a donné une évaluation de deux 

ans d’activité de la mission. 

 

L’année 2016-2017, à l’école des métiers « TUWE WAFUNDI », malgré le contexte général 

du pays, l’année scolaire a été globalement calme. La qualité de l’enseignement s’est améliorée. 

Ils ont ouvert la nouvelle section d’ajustage et de soudure, et pour les filles, une formation 

expérimentale de coiffure esthétique dans les locaux du centre Nyota. 

 

54 apprentis ont obtenu leurs diplômes et 8 ont échoué, ils ont eu la possibilité de reprendre les 

cours. Parmi les 116 apprentis qui avaient commencé l’année au mois de novembre 2016, 

beaucoup ont abandonné. Même si l’école est complètement gratuite et avec des repas, les 

enfants trouvent toujours des motifs pour abandonner aux premières difficultés. 

 
1 LA PRUNELLE RDC, Actualités, justice et droits humains, 27 mai 2020. 
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« Dans l’année scolaire 2015-2016, un projet soutenu par la Belgique leur a permis d’ouvrir un 

bureau d’emploi. Le coordinateur de ce bureau a conduit un sondage pour savoir combien 

d’apprentis qui ont reçu la formation professionnelle au centre DON BOSCO ont trouvé du 

travail. Sur 42 apprentis qui ont obtenu des brevets en 2016, presque tous les maçons et les 

menuisiers ont trouvé une occupation1 ». Par contre les mécaniciens ont eu plus de difficulté à 

trouver une occupation. 

 

C’est ainsi que le coordinateur a en outre contacté les titulaires des ateliers, entreprises et 

chantiers pour leur demander s’ils peuvent accueillir les finalistes de l’année 2017 pour un stage 

de 3 mois. Le 17 juin 2017, le centre DON BOSCO a invité 29 entrepreneurs dans une rencontre 

d’échange et d’information, au terme de laquelle il a été décidé de créer une plateforme de 

collaboration entre le centre et les donneurs de travail. 

 

« Le 15 août 2016, ils ont accueilli des mineurs en conflit avec la loi, et ont signé un protocole 

d’entente avec la division provinciale de la justice du Sud-Kivu, et le 3 novembre 2016, ils ont 

signé un protocole de collaboration avec le tribunal pour enfants de Bukavu 2». Ils se sont 

engagés à accueillir à l’internat 10 enfants en conflit avec la loi et 30 enfants à l’école de métiers, 

et à assurer une présence d’animation dans le quartier spécial pour mineurs dans la prison 

centrale de Bukavu. 

 

Ce contact avec les enfants en conflit avec la loi leur a permis de mieux les connaître et de leur 

proposer l’accueil au centre DON BOSCO en vue de leur réintégration sociale. 

 

2.3. L’UNICEF et la réintégration des enfants en conflit avec la loi 

 

L’UNICEF est une organisation œuvrant dans 190 pays et territoires pour sauver des vies 

d’enfants, pour défendre leurs droits, pour les aider à réaliser leurs potentiels. L’UNICEF est 

chargé de défendre les droits des enfants, d’aider à répondre à leurs besoins essentiels et de 

favoriser leur épanouissement. L’UNICEF s’était donc fixé un objectif de mettre fin à la 

détention de tous les enfants. 

 

Le fonds des Nations Unies pour l’enfance avait estimé que plus de 261 000 enfants étaient 

détenus dans le monde. Par conséquent, il a appelé à une réforme de la justice pour mineurs 

pour mettre fin à la détention de tous les enfants. 

 

Depuis le début de la pandémie de Covid-19, plus de 45 000 enfants ont été libérés de détention 

et rendus en toute sécurité à leur famille ou à une alternative appropriée. 

 

Ainsi, le rapport intitulé « la détention d’enfants en temps de covid-19 » révèle que les 

gouvernements et les autorités de détention d’au moins 84 pays ont libéré des milliers d’enfants 

depuis avril 2020, date à laquelle l’UNICEF a attiré l’attention sur le risque accru de contracter 

la covid-19 dans des espaces confinés et surpeuplés, et a appelé à leur libération. 

 

 
1 Interview avec le père BAHATI Robert, Préfet et Responsable des formations du centre DON BOSCO. 
2 DON BOSCO, Rapport évaluatif de deux ans d’activités, Bukavu, 2018, inédit, p10 
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Dans la ville de Bukavu, 35 enfants en conflit avec la loi avaient été libérés et l’UNICEF s’est 

assurée de leur réintégration. 

« Nous savons depuis longtemps que les systèmes judiciaires sont mal équipés pour répondre 

aux besoins spécifiques des enfants, une situation exacerbée par la pandémie de la covid-191 ». 

 

Le rapport indique également que les enfants qui sont en détention, que ce soit avant ou après 

le procès, sont souvent détenus dans des espaces exigus et surpeuplés. 

 

Ils ne bénéficient pas d’un accès adéquat de nutrition, de soins de santé, et d’hygiène et sont 

exposés à la négligence, aux abus physiques et psychologiques et à la violence sexiste. 

 

Pour imaginer la justice pour les enfants et mettre fin en toute sécurité à la détention de tous les 

enfants, l’UNICEF a appelé tous les gouvernements et la société civile à agir dans différents 

domaines : 

 

 Investir dans la sensibilisation aux droits juridiques des enfants dans les systèmes de 

justice et de protection sociale, en particulier pour les enfants les plus marginalisés. 

 Développer l’aide juridique gratuite, la représentation et les services pour tous les 

enfants. 

 Donner la priorité à la prévention et à l’intervention précoce dans les cas de délinquance 

infantile, ainsi qu’à l’orientation vers des alternatives appropriées. 

 Mettre fin à la détention d’enfants, notamment par des réformes juridiques visant à 

relever l’âge et la responsabilité pénale de l’enfant. 

 Garantir la justice pour les enfants survivants de violences d’abus ou d’exploitation 

sexuels, notamment en investissant dans des processus de justice adaptés aux enfants 

et aux femmes. 

 Mettre en place des tribunaux adaptés aux enfants. 

« Toujours dans le cadre de la réinsertion, l’UNICEF a doté plus de 170 enfants en conflit avec 

la loi de kits de réinsertion socio-économique, dans le cadre d’un projet d’encadrement des 

jeunes, enfants et adolescents2 ». 

  

La remise officielle des machines à coudre et autres kits a été faite aux enfants en conflit avec 

la loi pour viser l’auto prise en charge et éviter la récidive. 

 

2.4. Conclusion partielle 

 

La réintégration sociale, étant le fait de faire revenir dans sa famille ou dans sa communauté un 

enfant qui en a été séparé, afin qu’il puisse être protégé, entouré et qu’il puisse développer un 

sentiment d’appartenance et une raison de vivre dans tous les aspects de la vie, reste une étape 

importante de la justice pour mineur, car une bonne réintégration est une garantie contre la 

récidive. 

 

 
1 Déclaration de Henriette FORE, Directrice générale de l’UNICEF 
2 Interview avec Jonas KASONGO, Chargé de communication à l’UNICEF Bukavu 
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La réintégration sociale vise non seulement à donner une deuxième chance aux enfants en 

conflit avec la loi de retrouver des rapports harmonieux et une vie normale dans leurs familles, 

mais aussi d’éviter d’être rejetés par ces dernières. 

 

Il existe plusieurs types de réintégration, dont : la réintégration familiale, économique, sociale 

et scolaire. C’est celle de nature sociale qui nous a le plus intéressé. 

 

Après une sortie de prison, ces enfants en conflit avec la loi se sentent marginalisés, écartés, 

exclus et cela peut leur conduire à replonger, car ils se sentent inutiles dans la communauté. 

 

C’est ainsi qu’il est très important de leur offrir une porte de sortie et un nouvel accueil dans 

leurs sociétés respectives. 

 

Dans le cadre de la réintégration sociale de l’enfant en conflit avec la loi, l’État congolais 

n’intervient pas vraiment dans ce processus. Il se contente de remettre seulement l’enfant entre 

les mains de sa famille et laisse la suite au soin d’autres acteurs. Cette réintégration sociale est 

prise en charge par des ONG. 

 

 

Conclusion générale 

 

L’enfant en conflit avec la loi en particulier est protégé en droit congolais dans sa réintégration 

sociale après la sortie de prison, nous osons croire que l’État congolais protège l’enfant en 

conflit avec la loi, que la protection de l’enfant en conflit avec la loi est encadrée par un arsenal 

juridique très riche comprenant des textes aussi bien internationaux que nationaux. 

 

L’enfant, compte tenu de sa vulnérabilité, son immaturité, son incapacité à tout gérer et prendre 

de décision pour lui-même, a toujours besoin d’être protégé. Le cadre légal protégeant l’enfant 

est plus ou moins vaste : sur le plan international, nous avons :  

 

 La déclaration universelle des droits de l’homme qui reconnaît l’importance de protéger 

l’enfant, 

 La convention relative aux droits de l’enfant ; elle reconnaît les droits fondamentaux 

des enfants et place l’intérêt supérieur de l’enfant comme priorité dans tout agissement 

La constitution de la RDC du 18 février 2006 place l’intérêt supérieur de l’enfant et son bien-

être au centre de sa loi fondamentale. 

 

Il existe plusieurs types de réintégration, dont : la réintégration familiale, économique, sociale 

et scolaire. C’est celle de nature sociale qui nous a le plus intéressé. 

 

Pour la réussite de la justice pour mineurs, il convient qu’après la prison, ces enfants soient 

accompagnés pour éviter la récidive et leur accorder une deuxième chance dans la vie. 

 

Dans le cadre de la réintégration sociale de l’enfant en conflit avec la loi, l’État congolais 

n’intervient pas vraiment dans ce processus. Cette réintégration sociale est prise en charge par 

des ONG. 
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Résumé 

 

Confronté à une délinquance issue de guerres civiles, les autorités congolaises, pour la régler, ont fait 

le pari de la justice restauratrice, en s’inspirant largement du texte français fondamental relatif à la 

jeunesse délinquante qui vient pourtant d’être modifié dans des conditions posant question par rapport 

à l’état de droit et à la légitimité. 

 

Mots-clés : réformes, légitimité 

 

Abstract 

 

Faced with delinquency stemming from civil wars, the authorities of Congo have opted for restorative 

justice to resolve it, drawing heavily on the fundamental French text relating to juvenile delinquency, 

which has just been amended in conditions that raise questions regarding the rule of law and legitimacy. 

 

Keywords : reforms, legitimacy 

 

Classification JEL:  Z0 

 

 

 

Introduction  

 

Confrontées à une délinquance issue de guerres civiles, les autorités congolaises, pour la régler, 

ont fait le pari de la justice restauratrice en s’inspirant largement du texte français fondamental  

d‘inspiration très humaniste relatif à la jeunesse délinquante1 qui en France vient d’être modifié 

pour aller largement dans le sens inverse par des partisans à l’inverse du tout répressif, dont 

l’efficacité attend depuis longtemps, d’être prouvée scientifiquement et non par de simples 

affirmations telles celle-ci indiquant sans aucune précision sur sa source que « 84% des français 

estiment que la justice des mineurs est inadaptée à la société d’aujourd’hui » ; « 81% des 

français souhaitent suspendre l’excuse de minorité pour les mineurs participant à des crimes 

 
1 Ord 1945 
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graves »1 dans des discours politiques démagogiques, dont le véritable but recherché est la 

réélection de leurs auteurs disant la justice des mineurs trop laxiste alors qu’elle peut être 

sévère2. 

 

La proposition de réforme a été largement censurée par le Conseil constitutionnel3 se fondant 

sur les principes généraux du droit applicable dans l’ensemble des systèmes juridiques des pays 

civilisés4 et de sa contrariété à la constitution française, au nom du non-respect de l’esprit de la 

loi5 (celle de 1945 ), ce qui a amené des parlementaires, dont certains, depuis, sont devenus 

ministres, oubliant leurs votes antérieurs, la nature profonde de leurs fonctions6, et les principes 

généraux du droit remontrant au XVIIème et XVIIIème siècle, voire à l’antiquité7 à protester contre 

un prétendu gouvernement des juges8. Ce qui amène à se pencher sur l’appréciation de la 

réforme de la Justice des mineurs par le Conseil constitutionnel dont la décision a été qualifiée 

de gouvernement des juges (1) et ses conséquences possibles en manière de méthode et de 

légitimité (2) de ceux qui souhaitent reformer le droit. 

 

 

1. Réforme de la justice des mineurs, Conseil constitutionnel et gouvernement des juges 

 

La délinquance des mineurs, aujourd’hui largement réprimée par un texte vieux de 80 ans9, est 

une réalité qui a évolué, incitant certains à proposer sa mise à jour, mais surtout à remplacer ses 

fondements humanistes par une logique inverse du « tout répressif » que le Conseil 

constitutionnel a rejeté au nom de l’esprit des lois, impliquant alors l’étude du texte de la 

décision (A) et les critiques (a) et observations (b) auxquelles elle a donné lieu (B). 

 

La loi visant à renforcer l’autorité de la justice à l’égard des mineurs délinquants et de leurs 

parents a fait l’objet de nombreuses polémiques, Le Conseil constitutionnel a rendu une décision 

(A) critiquée sur la loi visant à renforcer l’autorité de la justice à l’égard des mineurs délinquants 

et de leurs parents10. 

  

 
1 Repris dans DERVIEUX Valérie-Odile, Justice pénale des mineurs : l’impossible réforme ? AJU 

26/06/20 
2 SAINT REMY (de) Arnaud, La justice des mineurs n’est pas laxiste, elle peut même se montrer très 

sévère, AJU 26/03/2025 
3 Justice des mineurs : large censure de la loi Attal par le Conseil constitutionnel, AJU 20/06/2025  
4 Collectif, Introduction au droit comparé, Dalloz 2018 
5 MONTESQUIEU, De l'Esprit des lois, 1748, texte intégral : Paris, Firmin-Didot frères, fils et Cie, 1857 
6 CHANDERNAGOR André, Un Parlement, pour quoi faire ? Gallimard 15-02-1967 
7 CHEVREAU Emmanuelle,  GAUDEMET Jean,  Droit privé romain, Précis Domat 
8  SIZAIRE Vincent, « Le gouvernement des juges, mythe et réalités », le Monde diplomatique, 

Décembre 2024, page 3 
9 Ord 1945 
10 Conseil constitutionnel, 19 juin 2025, n° 2025-886 DC 

https://www.actu-juridique.fr/auteur/valerie-odile-dervieux/
http://gallica.bnf.fr/essentiels/node/182
http://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k62730454/f221.item1
https://www.gallimard.fr/auteurs/andre-chandernagor
https://www.monde-diplomatique.fr/auteurs/vincent-sizaire
https://www.monde-diplomatique.fr/2024/12/
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a) critiques 

 

Huit des 15 articles de ce texte ont été contestés, pour la plupart au nom du principe fondamental 

reconnu par les lois de la République1, notamment celui d’adaptation de la réponse pénale à la 

situation particulière des mineurs2. 

 

Plusieurs articles ont été censurés, ce qui mérite explications et attention.  

 

Ont ainsi été censurés les textes3 qui créaient de nouvelles dérogations à la césure du procès 

pénal des mineurs4 (décision sur la culpabilité suivie d’une mise à l’épreuve éducative, puis 

décision sur la sanction en général 6 à 9 mois plus tard). Le Conseil a jugé que ces dispositions, 

qui élargissaient le recours à la procédure d’audience unique en comparution immédiate, 

contrevenaient aux exigences de mise en place de procédures appropriées à la recherche du 

relèvement éducatif et moral des mineurs. 

 

A également été annulée la disposition allongeant la durée maximale de la détention provisoire 

de deux mois à un an pour des mineurs de moins de 16 ans en matière délictuelle5, celle qui 

remettait en cause le principe d’atténuation des peines applicable aux mineurs en rendant cette 

atténuation exceptionnelle6, de même celle qui permettait à un officier de police judiciaire de 

retenir un mineur pendant 12 heures sur simple soupçon de violation d’une mesure éducative 

sans contrôle préalable du juge7. 

 

La disposition qui prévoyait, à titre expérimental, que le nombre des assesseurs composant le 

tribunal des enfants pouvait être augmenté lorsqu’il connaissait des crimes commis par les 

mineurs de moins de 16 ans, a été censuré8 en tant que cavalier législatif9, n’ayant pas de 

rapports suffisant avec le texte vote pour y être inclue. 

 

En revanche, le Conseil a validé le texte qui crée une circonstance aggravante à l’encontre d’un 

parent s’étant volontairement soustrait à ses obligations lorsque cette défaillance a conduit à la 

commission d’infractions par son enfant10, ainsi que ceux qui autorisent le procureur ou le juge 

à interdire à un mineur de se déplacer sans son représentant légal dans un cadre strictement 

encadré et limité dans le temps11. 

 

 
1 MOLFESSIS N., Le Conseil constitutionnel et le droit privé, 01/01/1997, Lextenso 
2 Décision n° 2025-886 DC du 19 juin 2025  
3 Articles 4 et 5, 
4 HEZZI Samia, Le droit du mineur à un procès pénal équitable, thèse droit privé et sciences criminelles 

23 février 2024 
5 Article 6 
6 Article 7 
7 Article 12 
8 Enfin, l’article 15, 
9  Assemblée nationale, mémento sur l’irrecevabilité des « cavaliers législatifs » et la règle de 

« l’entonnoir », (Articles 45 de la Constitution, 98 et 108 du Règlement de l’Assemblée nationale) 
10 Article 1er  
11 Articles 13 et 14 
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Ce qui a donné lieu à des critiques et observations mérite des commentaires (B) amenant des 

questions en termes de légitimité des réformateurs  

 

b) Observations 

 

Le Conseil constitutionnel a censuré les dispositions les plus emblématiques de la loi Attal 

visant à « renforcer l’autorité de la justice à l’égard des mineurs délinquants et de leurs 

parents ». Est-ce à dire, comme certains semble le penser que le droit pénal des mineurs serait 

devenu intouchable ? Et de réforme impossible1. 

 

Tandis que le citoyen, dit-on sans éléments scientifiques précis pour le démontrer, demande, 

une justice des mineurs plus efficiente, et que des professionnels, mais pas tous, contestent tout 

laxisme2. 

 

La délinquance des mineurs diminue légèrement en France, les actes les plus violents 

augmentent, incitant le politique à agir. 

 

La justice pénale des mineurs, qui évolue sans cesse, obéit à 3 principes de valeur 

constitutionnelle, reconnus par les traités internationaux, visant à garantir les droits 

fondamentaux de l’enfant : 

 

 La primauté de l’éducatif sur le répressif, 

 L’atténuation de la responsabilité, 

 L’intervention d’une juridiction spécialisée tant pour l’instruction que pour le jugement 

(le tribunal des enfants -TPE- en première instance). 

Et aussi à quelques normes internes. 

 

Les CENSURES portent sur 

 

 L’instauration d’une procédure de « comparution immédiate » ; 

 L’extension des possibilités de recours à une audience unique ; 

 L’inversion du régime en matière d’excuse de minorité ; 

 L’allongement de la durée de la détention provisoire ; 

 La possibilité de placer en rétention un mineur en cas de non-respect d’une mesure 

éducative judiciaire provisoire3, quelles leçons en tirer ? Réformer le droit pénal des 

mineurs dans le sens de la plus grande fermeté est-il devenu, aux dires de certains, une 

« mission impossible » ? ou ce droit doit il conserver son principe fondamental de 

primauté de l’éducatif sur le répressif ? 

  

 
1 DERVIEUX Valérie-Odile , Justice pénale des mineurs : l’impossible réforme, AJU 26/06/2025 
2 SAINT REMY (de) Arnaud, La justice des mineurs n’est pas laxiste, elle peut même se montrer très 

sévère, Actu-Juridique 26/03/25 
3 Article L323-1 à L323-3 du Code de la justice pénale des mineurs (CJPM) 

https://www.actu-juridique.fr/penal/justice-penale-des-mineurs-limpossible-reforme/#_ftn5
https://www.actu-juridique.fr/auteur/valerie-odile-dervieux/
https://www.actu-juridique.fr/civil/personnes-famille/arnaud-de-saint-remy-la-justice-des-mineurs-nest-pas-laxiste-elle-peut-meme-se-montrer-tres-severe/
https://www.actu-juridique.fr/civil/personnes-famille/arnaud-de-saint-remy-la-justice-des-mineurs-nest-pas-laxiste-elle-peut-meme-se-montrer-tres-severe/


Volume 1 : gouvernement des juges et légitimités politiques 
 
 

94 

 

1.1. Audience unique, audience inique ? 

 

Le Conseil a contrôlé la constitutionnalité du droit positif qui prévoit, depuis 2021 : un principe : 

la césure1, une exception : l’audience unique. 

 

En cas de poursuites pour un délit puni d’une peine d’emprisonnement supérieure ou égale à 

trois ans, le procureur de la République peut saisir le tribunal pour enfants (TPE) aux fins de 

jugement du mineur âgé d’au moins treize ans selon la procédure de mise à l’épreuve éducative 

lorsque sa personnalité, la gravité ou la complexité des faits le justifie. 

 

Le principe est que le jugement nécessite deux audiences, c’est la « césure » : une audience qui 

statue sur la culpabilité et, plus tard, une nouvelle audience qui statue, au vu des éléments 

recueillis depuis la précédente, sur la peine. 

 

Par exception, le parquet peut saisir le TPE aux fins de jugement en audience unique lorsque la 

peine encourue est : 

 

 Supérieure ou égale à cinq d’emprisonnement, si le mineur est âgé de moins de 16 ans, 

 Trois ans d’emprisonnement, si le mineur est âgé d’au moins 16 ans. 

 

Ce TPE peut toujours revenir à la césure. 

 

Dans sa décision, le Conseil estime que le principe fondamental reconnu par les lois de la 

République en matière de justice des mineurs ne s’oppose pas à ce que la juridiction pénale 

compétente statue lors d’une audience unique sur la culpabilité et la sanction. Toutefois, cette 

procédure ne peut être mise en œuvre qu’à titre exceptionnel et ne saurait être imposée à la 

juridiction de jugement. La loi déférée, en étendant le domaine de l’audience unique, par 

abaissement des seuils des délits éligibles, retient des critères qui conduisent, en 

méconnaissance des exigences du principe fondamental reconnu par les lois de la République 

(PFLR) en matière de justice des mineurs, « à ce que le tribunal pour enfants puisse être saisi 

selon une procédure qui n’est pas appropriée à la recherche du relèvement éducatif et moral des 

mineurs ». Ceci inclut le principe de la césure, dans les PFLR en matière de justice des mineurs. 

 

Comme certains se sont interrogés sur ce point, le principe de la césure, consacré en 2011, est-

il devenu une « exigence du PFLR en matière de justice des mineurs » ? Cela signifie-t-il que 

la constitution française, qui stipule que la République est démocratique et sociale2 et qui date 

de 1958, n’a jamais servi de fondement à une décision de censure par le Conseil 

constitutionnel ? 

 

 
1 Article 423-4 CJPM 
2 Constitution art 1 er 
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La saisine du TPE aux fins d’audience unique constitue la seule hypothèse dans laquelle le 

mineur d’au moins 16 ans peut être placé en détention provisoire (DP) ab initio1. Cette donnée, 

a-t-elle joué ? Sa motivation ne permet pas de répondre à la question.  

 

 Le législateur garde-t-il une marge et si oui, laquelle pour étendre la possibilité de juger, « en 

une fois », certains mineurs déjà connus et poursuivis pour des faits graves ? À quelles 

conditions une audience unique au domaine élargi pourrait-elle correspondre à la « procédure 

appropriée à la recherche du relèvement éducatif et moral des mineurs » retenue par le 

Conseil ? 

 

1.2. Comparution immédiate 

 

Le conseil invalide également « l’audience unique en comparution immédiate ». 

 

La réforme prévoyait qu’un mineur pouvait être jugé selon cette procédure dans les conditions 

fixées2: un mineur âgé d’au moins seize ans, déjà connu de la justice pour avoir fait l’objet de 

mesures judiciaires dans un cadre pénal (mesure éducative, judiciaire d’investigation éducative, 

de sûreté, déclaration de culpabilité, peine prononcée dans le cadre d’une autre procédure) ayant 

donné lieu à un rapport de moins de 1 an ; un délit faisant encourir une peine de prison 

supérieure ou égale à trois ans. 

 

Un jugement en audience unique pouvant se tenir le jour même, ou, à la première audience fixée 

dans un délai de 5 jours ouvrables, sous réserve de la renonciation expresse du mineur assisté 

de son avocat et de ses représentants légaux au bénéfice du délai de 10 jours ; faute d’accord ou 

si l’affaire n’était pas, selon le tribunal, en état d’être jugée, dans un délai de 10 jours à 1 mois. 

Des mesures de sûreté auraient pu être prises dans l’attente de l’audience. 

 

Le Conseil estime que, si que cette disposition n’est pas, en soi, contraire au PFLR en matière 

de justice pénale des mineurs, puisqu’aucune règle n’interdit les mesures contraignantes ou les 

sanctions au profit de mesures purement éducatives, elle y contrevient en permettant au 

procureur de la République : 

 

 De renvoyer en jugement tout mineur âgé d’au moins 16 ans, 

 Au seul motif que l’une des mesures précitées lui a été appliquée dans l’année précédant 

les faits, sans la réserver à des infractions graves ou à des cas exceptionnels, ni la 

subordonner à la réunion de charges suffisantes et à un dossier en état d’être jugé. 

Les crimes n’étaient pas concernés, puisqu’ils doivent nécessairement faire l’objet d’une saisine 

du juge d’instruction. 

 

L’ordonnance de 1945 prévoyait jusqu’à l’entrée en vigueur du CJPM une « présentation 

immédiate du mineur » (PIM)3 qui a connu un certain succès. 

 

 
1 Article L. 423-9 2° CJPM 
2 CJM, nouvel article 423-5-1 
3 Ordonnance 1945 art 14-2 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000024460667/2016-11-20
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 Le Conseil semble inviter le législateur à : 

 

 Réserver la Comparution immédiate à des procédures relatives à des « infractions 

graves » et à des « cas exceptionnels », étant précisé que la loi déférée n’est pas 

considérée comme remplissant ces critères ; 

 Prévoir expressément que le parquet ne renvoie en comparution immédiate que les 

procédures pour lesquelles les charges réunies sont suffisantes et qui sont « en état 

d’être jugées ». 

Et surtout : 

 

 La possibilité, pour la juridiction de jugement, de refuser la procédure de Comparution 

immédiate en lui permettant d’inviter le parquet « à mieux se pourvoir » comme c’est 

le cas pour le jugement des majeurs1. 

 

1.3. Une détention provisoire (DP) plus longue pour les 13-16 ans ? C’est NON ! 

 

La durée maximale de la détention provisoire en cours d’instruction est, pour les mineurs de 

moins de 16 ans : 

 

 En matière correctionnelle de 1 mois ou de 2 mois selon la peine encourue (moins ou 

plus de 10 ans)2 

 En matière criminelle, de 1 an3. 

Le Conseil invalide la prolongation de la durée maximale de la détention provisoire à 1 an, pour 

un mineur âgé de moins de seize ans mis en examen des chefs de délits terroristes4 ou relevant 

de la délinquance organisée5. 

 

La proposition correspond donc à un alignement de la durée maximale de la DP pour les délits 

les plus graves, à la DP criminelle. 

 

Le Conseil estime que, si ces dispositions poursuivent l’objectif de valeur constitutionnelle de 

sauvegarde de l’ordre public et sont entourées de garanties6, l’allongement prévu « méconnaît, 

compte tenu de l’âge du mineur, les exigences du PFLR en matière de justice des mineurs ». 

 

Les mesures de sûreté sont, hors DP, multiples même si leur efficience est parfois interrogée 

par l’actualité. 

  

 
1 Article 397-2 CPP 
2 CJPM art. L.433-2 
3 CJPM art. L.433-4 
4 Article 421-2-1 et 421-2-6 du code pénal 
5 Article L.433-6 CJPM 
6 Article L. 334-2 CJPM 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039088313
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1.4. Pas d’excuse pour écarter l’excuse (de minorité) 

 

 Selon le principe de l’excuse de minorité, le mineur n’encourt que la moitié de la peine 

de prison ou d’amende encourue par un majeur1, 

 Une exception existe2 avec la possibilité, « à titre exceptionnel », pour la juridiction de 

jugement, saisie d’une procédure relative à un infracteur mineur de plus de seize ans, 

au regard des circonstances de l’espèce, de sa personnalité et de sa situation, d’écarter 

cette excuse par une disposition spécialement motivée. 

Le Conseil estime que la loi déférée3 méconnaît les exigences constitutionnelles en : 

 

 Mettant fin, pour l’ensemble des mineurs de plus de seize ans, au principe selon lequel 

les dérogations aux règles d’atténuation des peines ne peuvent avoir qu’un caractère 

exceptionnel, 

 Prévoyant que ces règles ne s’appliquent plus aux mineurs âgés de plus de seize ans 

ayant commis un crime ou un délit puni de cinq ans d’emprisonnement en situation de 

récidive légale, sauf décision contraire et spécialement motivée de la juridiction de 

jugement. 

 

En pratique, l’excuse de minorité est très rarement écartée par les juridictions de jugement, ce 

qui montre bien que l’effet réel recherché est un affichage plus qu’une mesure contre la 

délinquance des mineurs. La Cour de cassation vient de se prononcer, pour la première fois, sur 

la motivation de cette exception par une cour d’assises4. 

 

Notons que le domaine d’application de la réforme, s’agissant des mineurs de plus de 16 ans 

récidivistes, était déjà particulièrement restreint au regard : 

 

 De l’impossibilité de sanctionner pénalement un mineur de moins de 13 ans, et donc de 

constituer un 1er terme de récidive avant cet âge, 

 De la réponse judiciaire limitée par la loi pour les 13-15 ans, 

 Des durées des procédures avant condamnation et des procédures d’appel. 

L’évolution du droit pénal des mineurs peut livrer des pistes de réflexion intéressantes s’agissant 

des possibilités d’écarter l’excuse pour les mineurs de plus de 16 ans. 

 

La possibilité d’écarter l’excuse de minorité « le cas échéant », ont été précisées les conditions 

à respecter pour écarter l’excuse de minorité5 : 

 

 
1 Articles L. 121-5 et 121-6 CJPM : 
2 Article L. 121-7 CJPM 
3 Article 7  
4 Crim., 26 février 2025, pourvoi n° 24-81.811 
5 PONSEILLE Anne, GIACOPELLI Muriel, L'atténuation légale du quantum de la peine applicable aux 

mineurs, in Droit de la peine LGDJ31/10/2023 

https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000051284069
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 Une décision spécialement motivée ou pas ; 

 Une décision rendue à titre exceptionnel, compte tenu des circonstances de l’espèce et 

de la personnalité du mineur1 ; 

 Une décision liée aux circonstances de l’espèce, à la personnalité du mineur, à la 

récidive ou à la nature de l’infraction : atteinte volontaire à la vie ou à l’intégrité 

physique ou psychique de la personne) ; délit de violences volontaires, agression 

sexuelle, délit commis avec violences en état de récidive légale, 

 Le principe de l’excuse de minorité ne paraît pas pouvoir être renversé. 

 La motivation des décisions de retrait paraît s’imposer. 

 Seuls les mineurs de plus de 16 ans peuvent se voir retirer ce bénéfice. 

 Les possibilités d’extension du domaine de l’exception ne semblent pouvoir être 

envisagées que pour certaines infractions les plus graves, expressément visées, 

notamment d’atteinte à la personne, essentiellement commises en état de récidive 

légale. 

 

1.5. Qui peut décider de la retenue d’un mineur ? 

 

Une mesure éducative judiciaire peut être décidée à titre provisoire à tous les stades de la 

procédure avant le prononcé de la sanction et peut comporter certaines interdictions2. 

 

La réforme prévoyait que, lorsqu’il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 

que le mineur a violé l’une de ces interdictions ou qu’il ne respecte pas les conditions d’un 

placement prononcé au titre de la mesure éducative provisoire, il peut, sous certaines conditions, 

être placé en rétention sur décision d’un officier de police judiciaire. 

 

 Le Conseil a estimé que le nouvel article prévu par la réforme afin de permettre, sous certaines 

conditions, le placement en rétention d’un mineur s’il  est conforme au PFLR en matière de 

justice des mineurs, notamment, la nécessité de rechercher le relèvement éducatif et moral des 

enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur personnalité, prononcées par 

une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées qui n’excluent pas, en cas de 

nécessité, que soient prononcées à leur égard des mesures telles que le placement, la 

surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention n’est pas 

conforme à la constitution en ce qu’il permet  à un officier de police judiciaire, sans prévoir une 

autorisation préalable ni une information du juge des enfants, de décider du placement en 

rétention d’un mineur  jusqu’à douze heures3, au seul motif que ce dernier n’aurait pas respecté 

l’une des interdictions ou le placement auquel il est soumis au titre d’une mesure éducative 

judiciaire, alors qu’il n’aurait pas commis de nouvelle infraction. 

 

Il appartient au législateur, pour assurer la constitutionnalité du texte, de prévoir que cette 

rétention soit prononcée sous le contrôle préalable d’une juridiction spécialisée ou selon une 

procédure appropriée impliquant l’information ou l’avis du magistrat compétent. 

 
1 Article 20-2, al 2 Ord. 2 février 1945 entré en vigueur le 1/03/1994 
2 Article L. 323-1 CJPM, 
3 Nouvel article L. 323-4 CJPM 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043203968
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Cette disposition a tout l’air d’une concession faite aux syndicats de policiers qui aimeraient 

voir leurs membres remplacer les juges qu’ils estiment trop laxistes. Si les policiers veulent 

juger, rien ne les empêche de se présenter aux concours d’accès à l’ENM qui recrute et forme 

les juges, la seule vraie difficulté réside dans le fait que, pour la plupart ce ceux qui tenteraient 

cette démarche, le succès est loin d’être assuré.  

 

Encensé ou critiqué, le Conseil rappelle les fondamentaux du droit pénal des mineurs empreint 

d’humanisme et de la primauté de l’éducatif sur le répressif que certains rêvent de changer, mais 

la démarche paraît moins simple que leurs souhaits.  

 
1.6. Observations 

 

« Il est peu de problèmes aussi graves que ceux qui concernent la protection de l’enfance, et, 

parmi eux, ceux qui ont trait au sort de l’enfance traduite en justice. La France n’est pas assez 

riche d’enfants pour qu’elle ait le droit de négliger tout ce qui peut en faire des êtres sains. La 

guerre et les bouleversements d’ordre matériel et moral qu’elle a provoqué ont accru dans des 

proportions inquiétantes la délinquance juvénile. La question de l’enfance coupable est une des 

plus urgentes de l’époque présente ». 

 

C’est par ces mots d’une grande intensité que s’ouvre le préambule de l’ordonnance cosignée 

le 2 février 1945 par le Général de Gaulle et François de Menthon, ministre de la Justice de son 

gouvernement provisoire de la République française1. 

 

80 ans plus tard, même avec une réforme tentant de les inverser, ces principes fondateurs 

d’une formidable modernité et d’actualité et aussi un guide pour de futures réformes. 

 

Les tumultes de l’après-guerre et d’un appareil d’État en pleine reconstruction étaient alors 

certes très différents de ceux que nous connaissons aujourd’hui, mais les principes directeurs 

qui furent institués dans ce texte fondateur des droits de l’enfant, restent d’une formidable 

modernité. 

 

Parmi les plus importants de ces principes, il en est qui guident, ou doivent guider, toute justice 

pénale des mineurs : la primauté de l’éducatif sur le répressif, l’intérêt supérieur de 

l’enfant, aussi la préservation de l’ordre public, la spécialisation de la justice dédiée aux 

mineurs, ou encore l’atténuation de la responsabilité pénale des mineurs, tant il est vrai que 

l’on ne saurait juger un enfant, être en devenir que l’on aide à se construire, ce qui est aussi l’un 

des objectifs de la justice restauratrice, comme on juge un adulte, pleinement responsable de 

ses choix, et de ses actes, encore que parfois ils lui soient imposés. 

 

 
1  Préambule de l’ordonnance cosignée le 2 février 1945 par le Général de Gaulle et François de 

MENTHON, ministre de la Justice de son gouvernement provisoire de la République française 
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Nul ne saurait vouloir rouvrir La Petite Roquette ni la Colonie agricole pénitentiaire de 

Mettray1, ni celle de Belle-Île-en-Mer2 où vivaient des adolescents violents et passionnés, 

alternant entre une vision désenchantée du présent et une vision enchanteresse de l’enfance. 

 

Qui voudrait vraiment voir à nouveau réprimer l’enfance errante en réinstaurant le délit de 

vagabondage des mineurs passible d’un enfermement dès 13 ans ? Il n’est pas impossible que 

l’on en trouve quelques partisans d’une telle mesure. 

 

Malgré les crimes horribles qui offusquaient les honnêtes gens, commis par ceux que la presse 

de la Belle Époque appelait, avec démesure, les « Apaches », nul ne songeait, même en ce 

temps-là, à rabaisser à 16 ans la majorité pénale des mineurs qui avait été fixée à 18 ans en 

1906. Qui aujourd’hui voudrait revenir sur cet acquis ? Là aussi, mais seulement dans les 

discours, une telle mesure trouve quelques partisans, d’ailleurs peu nombreux et ayant souvent 

de visées électoralistes croyant par-là obtenir des voix aux prochaines élections, il n’est pas 

certain que leur calcul soit juste.  

 

L’histoire a montré que la violence juvénile qui précédait l’ordonnance de 1945 n’avait rien à 

envier à celle d’aujourd’hui3.  

 

À la Libération, le trafic d’armes de guerre, le trafic de cigarettes ou d’essence, la contrebande 

en général, étaient un marché juteux même pour les plus jeunes malfaiteurs. En 1945, les jeunes 

ne volaient pas que des yaourts ! 

 

Par la suite, la reconnaissance de la véritable spécificité de la justice pénale des mineurs a été 

consacrée au plus haut niveau par le Conseil constitutionnel, qui a rappelé qu’elle reposait, 

d’une part, sur les principes généraux qui encadrent la matière pénale, mais aussi et surtout, 

d’autre part, sur un principe fondamental reconnu par les lois de la République 

(PFRLR)4 spécifique à la justice des enfants5, selon lequel on ne peut juger un enfant comme 

on juge un adulte.  

 

Bref, la consécration de ce PFRLR appliqué à la justice des mineurs revient à dire qu’on ne 

peut, et qu’on ne pourra jamais, juger un enfant, comme on juge un adulte. 

 

Avec l’évolution de la délinquance des mineurs et le vieillissement d’un texte maintenant vieux 

de 80 ans, une réécriture de l’ordonnance de 1945 était devenue inéluctable. 

 

 
1 GENET Jean, Miracle de la rose, paru en 1946 
2 PREVERT Jacques, Qui fait la chasse à l’enfant..., Paroles, Gallimard, 1949 ; BELSER Christophe, Le 

bagne des enfants : la colonie pénitentiaire de Belle-Ile-en-Mer, 2022, 304 p. (ISBN 978-2-8129-2778-

2) ; Julien Hillion, Le bataillon des "nuisibles" : Les pupilles de la colonie pénitentiaire de Belle-Ile-en-

Mer (1880-1918), Le Palais, Jadis Editions, 2022, 497 p. ; Jean-Hugues Lime, La chasse aux enfants, 

Paris, Le Cherche Midi, 2004, 273 p. (ISBN 2-7491-0253-7)  
3 FARCY Jean-Claude, Histoire de la justice en France de 1789 à nos jours, La découverte 2015 
4 Décision n°98-407 DC du 14 janvier 1999 
5 Conseil constitutionnel, décision du 29 août 2002  

https://fr.wikipedia.org/wiki/International_Standard_Book_Number
https://fr.wikipedia.org/wiki/Sp%C3%A9cial:Ouvrages_de_r%C3%A9f%C3%A9rence/978-2-8129-2778-2
https://fr.wikipedia.org/wiki/Sp%C3%A9cial:Ouvrages_de_r%C3%A9f%C3%A9rence/978-2-8129-2778-2
https://fr.wikipedia.org/wiki/International_Standard_Book_Number
https://fr.wikipedia.org/wiki/Sp%C3%A9cial:Ouvrages_de_r%C3%A9f%C3%A9rence/2-7491-0253-7
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On notera néanmoins un glissement sémantique qui n’est pas neutre : alors que l’ordonnance 

du 2 février 1945 était relative à « l’enfance délinquante », le nouveau Code de justice traite de 

la « Justice pénale des mineurs ». Ceci n’est pas neutre,1 puisqu’en parlant désormais des « 

mineurs », on élude quelque peu l’idée qu’il s’agisse d’« enfants », un peu comme pour 

davantage les responsabiliser. Or, la notion de responsabilité pénale a trait à des notions bien 

plus complexes de discernement, de conscience de vouloir ou de comprendre l’infraction dont 

l’intéressé aura à répondre, et le sens de la procédure dont il sera le sujet. 

 

Une analyse d’ensemble des législations conduit à retenir que la justice des mineurs est passée 

d’une spécialisation fondée sur la protection et l’éducation à une déspécialisation accordant une 

place plus importante à la répression.  

 

Le Parquet occupe désormais une place de plus en plus centrale dans la gestion de la délinquance 

juvénile, au détriment de celle du juge des enfants, au prétexte d’une justice, singulièrement 

celles des mineurs, qui devrait sans cesse être plus rapide. Pourtant, plusieurs exemples 

montrent que des procès rapides ne sont pas toujours gage d’une justice sereine2. 

 

Pour se limiter à des exemples très connus, tout en sachant qu’il en est bien d’autres par le 

monde et dans l’histoire, on évoquera seulement une liste non exhaustive, même s’il s’agit de 

majeurs. On pense par exemple aux procès d’Henriette Caillaux, à la guerre d’Algérie, avec le 

procès des barricades, et bien d’autres3.  

 

A cette liste non exhaustive, que les lecteurs pourront compléter eux-mêmes, on peut ajouter le 

procès de Louis XVI4, celui de Moscou en 19365, ou encore celui de Ceausescu, où les accusés 

n’ont que quelques heures pour préparer leur défense  

 

Actuellement, selon les vœux de certains politiques, « On passe d’une justice de liberté à une 

justice de sûreté. C’est inquiétant », d’autant que cette évolution touche nos enfants, nos 

citoyens en devenir à qui l’on promet ainsi un avenir bien sombre tant pour eux-mêmes que 

pour la société, alors qu’un chemin inverse est possible, comme le montre celui emprunté par 

ceux qui au Congo, sans se voiler la face sur les difficultés et les échecs possibles cherche à 

mettre en place la justice restaurative emmenant les jeunes vers la reconstruction et la société 

vers des lendemains qui chantent. Cela implique des réformes pour lesquelles les auteurs 

doivent être légitimes et peuvent, comme c’est le cas dans de nombreux pays, par exemple le 

Congo, mais aussi bien d’autres, puiser dans l’esprit de l’ordonnance de 1945. En effet, l’esprit 

des grandes lois traverse le temps6 avec lequel la France a montré aux nations du monde entier 

une certaine idée de la justice pénale des mineurs, en parvenant à généraliser les valeurs des 

 
1 De SAUSSURES, traité de linguistique générale, Payot 
2 LABIAUSSE Kevin, Les Grands Procès de l'Histoire : De Socrate à Maurice Papon, Nouvelle éditions 

Librio (n° 894) – Documents 2025 
3 De SAINT MARC S., Les Grands procès du XXe siècle, oct. 2016, Robert Laffont, coll. Bouquins, 30 €, 

disponible sur lgdj.fr 
4 LOMBARD Paul, Le procès de Louis XVI, Grasset 2004 
5 WERTH Nicolas, 1936-1938, les procès de Moscou, 2006, Essai (Poche)  
6 (De) SAINT REMY Arnaud, Ordonnance de 1945 : L’esprit des grandes lois traverse le temps AJU 

05/02/2025 
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engagements conventionnels qu’elle a portés au plus haut niveau, et l’on pensera plus 

particulièrement à la Convention internationale des droits de l’enfant (CIDE)1. On ne peut que 

s’alarmer de l’orientation que des pays prendraient en se détournant des principes directeurs de 

la justice pénale des enfants instaurés par l’ordonnance de 1945, dont il y a lieu de ne jamais se 

départir de l’esprit amenant à des conflits de légitimité entre les acteurs. 

 

 

2. Légitimités 

  

Face à des difficultés de terrain comme à des évolutions idéologiques inquiétantes, en France 

et ailleurs, la justice pénale des mineurs est actuellement mise à mal. Amenant des réformes qui 

ont été largement remises en cause, le Conseil constitutionnel a été critiqué (2.1.), ce qui pose 

le contenu de la notion de « gouvernement des juges » (2.2.) et appelle quelques questions sur 

la légitimité des acteurs des réformes. 

 

On est face à une sorte de course à l’échalote : c’est à celui qui portera le plus loin la répression. 

Mais quel est le sens d’un renoncement de nos principes fondamentaux en matière de justice 

pénale des mineurs ? Nous sommes dans l’affichage politique, ce qui explique largement les 

critiques de la décision du Conseil constitutionnel, qui déclare la réforme contraire à la 

constitution et qui est qualifiée de gouvernement des juges par ceux dont la légitimité est loin 

d’être une certitude avérée.  

 

2.1. Critiques faites au Conseil constitutionnel 

 

On a critiqué une décision du Conseil constitutionnel qui, au nom des principes généraux du 

droit, a rappelé le législateur au respect des principes généraux du droit, ce qu’ils ont estimé 

être une forme de gouvernement des juges qui mérite quelques précisions (2°). 

 

La loi relative à la réforme de la justice pénale des mineurs a été largement censurée par le 

Conseil constitutionnel, se fondant notamment sur l’esprit du texte de l’ordonnance de 1945 

relative à l’enfance délinquante, ce qui a été rapproché à des lois postérieures, a été critiqué et 

qualifié de gouvernement des juges. 

 

Le Conseil constitutionnel a censuré six articles clés de la proposition de loi pour durcir la 

justice des mineurs adoptée par le Parlement, dont celui visant à ne plus appliquer l’atténuation 

des peines pour les mineurs, estimant dans sa décision qu’ils « contrevenaient aux exigences en 

matière de justice des mineurs ». Parmi les cinq autres articles censurés totalement ou 

partiellement, figure notamment celui créant une procédure de comparution immédiate pour les 

jeunes récidivistes à partir de 16 ans et une autre créant une procédure d’audience unique. 

 

Ce qui a amené la déclaration suivante « Nous refuserons toujours le défaitisme et 

l’immobilisme. Nous n’abandonnerons jamais notre combat pour la jeunesse et l’apaisement 

de notre société ». 

 

 
1 Convention internationale des Droits de l’Enfant du 20 novembre 1989. 

https://www.lemonde.fr/societe/article/2024/04/18/justice-des-mineurs-l-option-repressive-de-gabriel-attal_6228592_3224.html
https://www.lemonde.fr/societe/article/2024/04/18/justice-des-mineurs-l-option-repressive-de-gabriel-attal_6228592_3224.html
https://www.conseil-constitutionnel.fr/actualites/communique/decision-n-2025-886-dc-du-19-juin-2025-communique-de-presse
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Le Conseil constitutionnel avait été saisi par des parlementaires socialistes qui estimaient que 

de nombreux articles de cette décision étaient contraires aux principes de la justice des mineurs 

en France. Ils lui demandaient notamment de censurer l’article inversant le principe 

de « l’excuse de minorité », selon laquelle un mineur est sanctionné moins sévèrement qu’un 

majeur. 

 

Il s’agit là d’un principe constitutionnel inspiré de l’ordonnance de 1945 fixant les règles de 

procédure pénale spécifiques aux mineurs en France : la primauté de l’éducatif sur le répressif. 

On a dit que « le Conseil constitutionnel n’a pas censuré le principe, mais les modalités, et 

donné les éléments qui permettraient de rendre la mesure constitutionnelle », mais il y a eu 

aussi d’autres critiques plus virulentes de la décision du conseil et du conseil lui-même. 

 

Plus tard, après celle relative à la réforme de la délinquance des mineurs, le Conseil 

constitutionnel a retoqué la loi sur l’agriculture et la loi sur la rétention des individus dangereux. 

Une double censure qui provoque de la colère. 

 

Le Conseil constitutionnel a alors été accusé de « faire de la politique » et de « bafouer la 

volonté du peuple. 

 

Ces censures ont provoqué la colère de nombreuses figures politiques de la droite française, 

comme il y a quelques années avec à peu près les mêmes arguments elles provoquaient celles 

de la gauche.  

 

On a entendu ou lu sur divers supports que de décision en décision, notre pays s’enfonce dans 

le gouvernement des juges. Le Conseil constitutionnel fait de la politique, en s’appuyant sur 

des textes qui n’auraient jamais dû avoir valeur constitutionnelle.  

 

Il a aussi été dit qu’il est Difficile de trouver normal que le Conseil constitutionnel décide à la 

place des élus d’interdire ce qui était autorisé il y a 5 ans, et que le niveau d’ingérence des 

juges constitutionnels devient un vrai problème pour notre démocratie. » 

 

Composé de neuf membres, nommés en partie par le président de la République, le président de 

l’Assemblée nationale et celui du Sénat, le Conseil constitutionnel veille à la cohérence entre 

les lois et la Constitution française. Depuis quelques années, il est sous le feu des critiques de 

ceux qui, participant certes indirectement à sa nomination, ne voient pas que par là c’est eux –

mêmes qu’ils critiquent en montrant que leur choix n’avait pas été le plus judicieux, et qui 

l’accusent d’être un organe politique du pouvoir en place.  

 

2.2. Notion de gouvernement des juges 

 

À droite comme à gauche, gouvernements et parlementaires, et ce depuis longtemps critiquent 

régulièrement le gouvernement des juges1. 

 

 
1 Le « gouvernement des juges » en France, du Moyen Âge à nos jours, Edition 2020 - GOUVERNER 

https://rdv-histoire.com/archives?season=273
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En France, l’expression gouvernement des juges est actuellement utilisée pour désigner 

l’évolution récente de la justice depuis trois décennies. Le pouvoir des juges à gouverner est-il 

mythe ou réalité ?  

 

Les évolutions institutionnelles actuelles favorisent-elles le gouvernement des juges ? - Cour 

européenne des droits de l’homme, Cour de justice de l’Union européenne, Conseil 

constitutionnel, Conseil d’État, Cour de cassation : on assiste à une émancipation progressive 

des juges et de la jurisprudence vis-à-vis du politique et de la loi nationale.  

 

La réalité a été l’hostilité des révolutionnaires à donner un pouvoir normatif aux juges. La Loi 

prédomine. - Les XIXe et XXe siècles restent fondés sur l’organisation de la justice étatique 

napoléonienne. Le pouvoir politique contrôle la justice, sauf de façon ponctuelle (affaire 

Dreyfus). - Les juges n’ont pas a priori de pouvoir normatif. Néanmoins, les juges sont source 

de droit. De nos jours, s’ils sont censés appliquer la Loi. Ils participent à sa création en amont, 

par le biais de la jurisprudence.  Avec La Révolution et l’irruption du peuple : le juge devient 

le garant du droit et de la démocratie, non seulement parce qu’il connaît la loi, mais parce que 

cette loi est au service des droits du peuple. La loi protège la démocratie et le juge doit veiller à 

son application, il suffit donc que le législateur y porte suffisamment d’attention pour qu’elle 

soit bien faite… L’évolution depuis les années 1970 : L’explosion des affaires politico-

financières et le soutien de l’opinion publique aux « petits juges d’instruction », l’apparition de 

magistrats issus de l’ENM, le syndicalisme, la coopération judiciaire européenne favorisent 

l’émancipation des juges. Par ailleurs, le rôle du législateur est réduit par celui qu’exercent le 

juge constitutionnel, le juge européen et l’application des normes internationales. En France, 

comme ailleurs, les juges peuvent-ils constituer un tiers pouvoir paraissant remettre en cause 

un gouvernement issu du suffrage universel ? La réponse est négative. Si le gouvernement des 

juges existait, les mandats d’arrêt décrétés par la CPI contre certains chefs d’État auraient déjà 

été suivis d’effets et les intéressés appréhendés et jugés depuis longtemps. 

 

Lorsqu’il s’agit de réformes et de conflits entre législateurs et juges, la question est celle de la 

légitimité des institutions et de leurs actions. 

 

Pour les juges constitutionnels, les conditions de leurs nominations sont faites pour écarter le 

risque de prétention à un gouvernement des juges et, en France, ils savent trop pour oser se 

risquer dans une telle aventure que ceux qui ont voulu s’opposer au peuple y ont perdu le 

pouvoir et parfois même leurs têtes. Les mêmes causes produisant les mêmes effets, cela est de 

nature à inciter les juges à la prudence et cela vaut aussi dans bien d’autres pays. 

 

Pour le législateur, il peut se prévaloir d’une légitimité populaire plus ou moins forte qui est la 

limite de son action réformatrice. 

 

On a connu des situations, dans l’histoire ancienne (la Révolution française de 17891, par 

exemple) ou plus récemment, dans lesquelles le législateur bénéficie d’une légitimité populaire 

suffisante pour lui permettre des réformes fondamentales sans risque d’opposition. Ce n’est 

malheureusement pas le cas avec des parlements dans lesquels on est en permanence à la 

 
1 GRENOUILLEAU Olivier, La Révolution française, Cerf, 25 septembre 2025 
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recherche des 3 ou 4 voix nécessaires pour voter un texte ou au gouvernement de se maintenir. 

Ces situations ne durent pas toujours longtemps. 

 

Au moment de l’implosion de l’Union soviétique,1 la législation héritée de Pasukanis2 et de ses 

successeurs, interprétée par Vychinski3 lors de ses réquisitoires lors des procès de Moscou en 

1936 et confirmée par la suite, a été balayée4. 

 

À la même époque, le droit qui l’avait porté au pouvoir n’a pas résisté au procès et à l’exécution 

du dirigeant roumain Nicolae Ceausescu.  

 

Dans de telles situations, ceux qui sont au pouvoir, forts de cette grande légitimité, peuvent être 

tentés de s’en servir pour mettre en place des réformes fondamentales dont ils peuvent penser 

qu’elles ne feront pas l’objet de contestation, encore faut-il que cette légitimité persiste. Ce qui 

explique que, dans le pays où ce pouvoir a été acquis par ceux qui ont mis fin à une guerre 

civile, ceux qui sont à sa tête font preuve d’une très grande prudence dans la mise en place des 

réformes. 

 

 

Conclusion  

 

La situation spécifique des « bébés noirs » du Congo-Brazzaville et le pari de la régler par le 

recours à la justice restaurative ont montré que la délinquance juvénile peut être traitée, avec 

quelques chances de succès, sur un mode optimiste et humaniste qui est largement dans l’esprit 

de la convention internationale des droits de l’enfant. Celle-ci invite aussi à une réflexion plus 

générale sur la justice des mineurs et même la justice en général largement aux antipodes des 

discours de ceux qui disent croire ou feignent de croire qu’en la matière, la solution à tous les 

problèmes est le tout répressif sans aucun autre espoir pour les personnes directement 

concernées et même la société dans son ensemble. 
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Justice restaurative au Congo et en France :  

entre angélisme et reconstruction 

 

Cet ouvrage collectif explore les réponses apportées à la délinquance juvénile dans deux 

contextes sociopolitiques contrastés : la France et le Congo. Face à la montée d’actes violents 

impliquant des mineurs – des « bébés noirs » de Brazzaville aux jeunes des quartiers sensibles 

en France – les auteurs interrogent les limites des réponses strictement répressives et mettent en 

lumière les potentialités de la justice restaurative. 

Adoptant une approche pluridisciplinaire, l’ouvrage croise les regards de juristes, de 

sociologues, de praticiens du terrain et de décideurs publics. Il examine les fondements 

philosophiques, les dispositifs institutionnels et les expérimentations en cours, tout en proposant 

des pistes pour renforcer la réintégration sociale des jeunes en conflit avec la loi. 

Sous la direction de Amel GUEHAIRIA, Denis DHYVERT, Clotaire MOULOUNGUI et Marc 

RICHEVAUX, ce volume s’adresse aux chercheurs, magistrats, avocats, travailleurs sociaux, 

étudiants en droit et en sciences sociales, ainsi qu’à tous les acteurs engagés dans la prévention 

et le traitement de la délinquance juvénile. 

Avec la préface de Son Excellence Anatole Collinet MAKOSSO, Premier ministre du Congo, 

ce livre s’inscrit dans le vaste chantier de réflexion sur les politiques publiques de justice, de 

sécurité et de cohésion sociale en Afrique et en Europe. 

 

 

 

 

 


